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Montréal.

dans le domaine

 

municipal,

Nous l’avonsditsouvent:

L'enquête sur la police démontre que ‘e gouver-

nement provincial profite du vice commercialisé à

Nous l’avons dit souvent: Les tripotages libéraux

les tripotages libéraux

dans le domaine provincial, les tripotages libéraux

dans le domaine fédéral ne forment qu'un seul etmême

grand tripotage que l’on appelle LE GRAND TRIPO-

TAGE LIBERATRE.
 

Est-il pour ou contre les combines?
 

Lettre à Mackenzie King
 

A l'honorable William-Lyon-Macken-
zie-King,
Ottawa.

M. le premier ministre,

Bien que votre direction politique
soit depuis fort longtemps incolore, im-
précise, flottante et nébuleuse; bien que
vous manifestiez dans les affaires du
pays un opportunisme que rien encore
n’a pu égaler chez nous; bien que vous
vous proclamiez protectionniste dans
l’Est, libre-échangiste dans l’Ouest, im-
périaliste chez les impérialistes, natio-
naliste chez les nationalistes, je me per-
mets d’attirer — sans trop d’espoir —
votre bienveillante attention sur vos dé-
clarations au sujet des trusts et des mo-
nopoles.
Vous avez annoncé déjà, à cor eË à

cri, votre intention de combattre sans
merci les grosses combines des trus-
tards; vous avez même fait passer une
loi à cet effet; vous avez voulu faire
croire au peuple que, William-Lyon
Mackenzie-King régnant serait le che-
valier sans peur et sans reproche qui
délivrerait les masses opprimées de
tous les dragons de la haute finance.
Or, jusqu’ici vous n’avez rien fait, rien,
absolument rien. ;

Il est de mon devoir, devant le silen-
ce inouï de nos 65 moutons, d’élever la
voix pour vous signaler que la popula-
tion de la province de Québec (à qui
vous devez tout) est en train de deve-
nir la proie d’un monopole géant: ce-
lui de l’électricité.
Pour qu’un tel coup d’argent soit pos-

sible, il faut, vous le savez autant que
. n’importe qui, le silence non seulement
de la grande presse vénale, mais enco-
je la discrétion absolue des politiciens.
Yous ne devez pas reprocher à votre
bloc de 65 de ne point vous avertir, car
ceux du bloc qui ne sont pas encore gâ-
teux bénéficient, directement ou indi-
rectement d’un tel état de chose.
Pour votre édification personnelle,

mermettez-moi davais faire parvenir
la liste suivante dont la simple lecture
ne saurait manquer de vous éclairer
sur la situation. Ces compagnies for-
ment les tentacules de la “Shawinigan
Water & Power”. Vous verrez que vos
amis du provincial n’ont pas trop mal
“travaillé” depuis les derniers quinze
ans qu’ils sont au pouvoir!

D’après le “Mood’s Report” de New-
York, la “Shawinigan Water & Power
Co.” contrôle les compagnies suivan-
tes :

A Québec:
Frohtenac Gas Co.,
Quebec Gas Co.,
Québec Jocques-Cartier Electric Co.,
Canadian Electric Light Co.
Publie Service Corporation.,
Quebec Railway, Light & Power Co.,
Montmorency, Charlevoix Ry,

Quebec County Railway Ca.,
Dorchester Electric Co.
Dans la province:

Arthabaska Water & Power Co.,
American Electric Products Co.,
Canada Carbide Co.,
Commercial Acetylene Co. of Can.,
Canadian Electric Products Co.,
The Canadian Light & Power Co.,
Continental Heat & Light Co.,
Electric Service Corporation,
Highway Lighthouse Co.,
North Shore Power Co.,
Quebec Power Co.,
Shawinigan Falls Terminal Ry.,
St. Maurice Power Co.,
Quebec Railways, Light Heat &

Power Co.
Three Rivers Traction Co.,
United Securities Co.,
Shawinigan Engineering Co.,
St. Francis Power,
Laurentian Pewer,
Grès Falls Development Co.,
Canadian Electrode Co. ,
Montreal Light Heat & Power,
Laurentide Power Co.,
-Shawinigan Falls Terminal Co.,
Montreal Street Railway,
Il faut ajouter a cette liste celle que

contient le dernier rapport de la
“Montreal Light, Heat & Power Co.”
aussi intéressante:

Montreal Gas,
Royal Electric Co.,
Lachine Rapids Hydraulic & Land,
Provincial Light Heat & Power,
Quebec-New England Hydro-Elec-

trie,

Canadian Light Heat & Power Co.,
Cedar Rapids Manufacturing &

Power.

Et il y en a d’autres.

M. le premier ministre, vous qui avez
fait des déclarations véhémentes con-
tre les trustards et les combines, vous
voici devant un monopole devant qui le

>

plus que de la-petite bière.
Un grand nombre de libéraux, qui

ont encore confiance en vous, suivront
vos mouvements avec anxiété.

Je sais qu’il sera dur pour vous d’in-
tervenir; je sais que votre bloc de 65
valets va pousser de hauts cris, parce
que votre intervention bouleversera
quelques puissants amis du provincial,
mais si vous voulez vous montrer juste
et logique, si vous voulez prouver à ceux
qui croient encore en vous que vous
êtes réellement un homme d’Etat, vous
avez maintenant une occasion unique
de montrer votre vraie couleur.

Si vous restez impassible devant l’é-
|tranglement de la province à laquelle
vous devez tout, soyez persuadé que
l’électorat saura s’en souvenir.

UN ANCIEN LIBERAL.
 

billet deQuébec
Québec, le 19 mars 1925.

Mon cher directeur,
Ce n’est pas le courrier qui était en

retard la semaine dernière, c’est tout
simplement ton serviteur qui n’a pas
trouvé le moyen de t’écrire pour des
raisons que -tu connais maintenant et
que je te dispense de t’énumérer. Les
mêmes raisons m’empêcheront, cette
semaine de te donner autre chose qu’un
court billet.

J’ai d’abord deux mauvaises nouvel-
les a t'apprendre. Premièrement, le
jeune Benjamin Doré a qualifié notre
feuille de “futile” dans un compte-
rendu au “Soleil”. Ce rinceur officiel
des pots-de-Chambre du cabinet ne me
pardonne pas d’avoir étalé ses extases
devant la table lourdement servie d’A-
délard-Lucullus. Il obéit, du reste, à la
consigne du Kommandeur Gagnon qui
lui disait dernièrement: “Doré, dorez|-
la pilule, et il en restera toujours quel-
que chose.” Et depuis, Doré dore sans

* dormir sinon sans manger. Car il man-
ge! Benjamin est sensuel: on dit même
qu’il va un peu... Faure.
La deuxième mauvaise nouvelle vient

de M. Damien Bouchard. Ce député a
déclaré devant le Comité des Comptes-
Publics que notre journal ne l’intéres-
sait pas. M. Bouchard ne lit qu’un jour-
nal: “le Clairon” (de Saint-Hyacinthe).
Heureux “Clairon”! heureux lecteur!
Unique journal, unique lecteur!
Pour passer a des choses plus sérieu-

ses, je t’annonce que ça commence à
chaiffer aux Comptes Publics. La ma-
noeuvre du gouvernement vient d’é-
chouer piteusement. L’opinion se dé-
sintéresse à bon droit du ‘‘boot-legging”
que M. Brien et autres ont pu tenter de
faire entre Liverpool et New-York. Les
affaires de la Kommission n’en parais-
sent que plus loucheés. Il faut vraiment
avoir une frousse noire pour recourir à
des moyens aussi superbement idiots
afin d’échapper à l’enquête. Duranleau
procède avec méthode et fermeté. Si
tous ses collègues voulaient se diviser
le travail, il me semble que les choses
iraient plus rondement.

Le ministre Perreault regrette de s’ê-
tre fourré dans le guépier des liqueurs.

 

tant la Voirie. Maintenant que David
“espoir suprême et suprême pensée” du
parti libéral veut, tel Achille, rester
sous sa tente, la lutte pour le pouvoir
supreme — lutte plus courtoise que
autre — se fait entre Galipeault et
ui.
Antonin se rapproche cependant du

Parlement par la Grande Allée. Il vit
dans l’espérance et l’espérance le com-
ble de maints déboires.
Les chances du placide Honoré Mer-

cler sont aussi à la baisse. On réalise en
haut lieu que le ministre des Terres et
Forêts est avant tout un bon, un excel-
lent garçon. C’est dire, par conséquent,
que Mercier n’a rien de ce qu’il faut
pour réussir.
Tu m’excuseras auprès de tes lec-

teurs. Je compte bien me reprendre la
semaine prochaine,

À toi bien cordialement,

X...
re eee

 

LA KOMMISSION
Nous recevons la lettre suivante:

Monsieur le directeur du journal “Le Matin”.
Permettez moi de vous prier de bien vou-loir protester contre les agissements de la

Commission des Liqueurs.
Dans la ville de un certain indivi-

du, personnage peu recommandable du reste
(mais la personnalité de cet homme n’excuse
pas la Kommission) est condtmné à la prison
pour avoir vendu de la boisson ‘chez lui: La
preuve était très forte. Le condamné part
pour sa nouvelle demeure et quelques jours
plus tard les spotters viennent en son absen-
ce fouiller sa cave et trouvent de l'alcool,
d’où saisie et poursuite......., pour avoir eu de
la boisson avec l'intention de la vendre.
Vu qu’il était prouvé qu’il en avait vendu,

il devait être rationnel de penser qu’il en
avait chez lui.

Et voilà comment avec la Kommission, et
sous la tutelle bienveillante et paternelle du
procureur général on peut être condamné
deux fois pour la même <offense.

Seulement puisque cet homme avait de la
boisson il est à penser qu’il l’avait achetée et
qu’il l’avait transportée de la station chez
lui. Ne pourriez-vous pas & ineffable Kom-
mission poursuivre de nouveau sous deux
chefs d’accusation: Le premier pour avoir
acheté de la boisson en plus forte quantité
que celle permise par la loi et le second pour
avoir transpoxté illégalement cette boisson.

SAGUENAY. 

trust des transports océaniques n’est:

Ça lui fait deux éléphants à porter |
sans compter son ministére et en comp- |

| Après la magnifique assembl

Clark et St-Viateur)
ment se continue, mercredi le 25 mars, à l’école

Heure: 8.15p .m.

(irande Offensive Protectionniste

 

Montcalm, le mouve-
Saint-Michel, (coin

ée de l’école

DES DECLARATIONS IMPORTANTES SERONT FAITES

Orateurs: l’honorable Rodolphe Monty, chef des forces conser-

' N. P.; Alfred Mathieu, chef ouvri
Levitt, etc.

I

L’ouverture de la grande offensive protec-
tionniste a eu lieu mardi soir, à la Salle Mont-
calm, coin des rues Demontigny et St-Hubert.

Cette réunion était la première d’une série
d’assemblées que se promettent de tenir les
conservateurs, à travers l’île et le district de
Montréal afin de se préparer aux élections
fédérales, qui sont maintenant prochaines.

La vaste salle de Pécdle Montcalm était
jarchi comble. sur l’estrade, à part les person-
inalités les plus en vue du parti un bon nom-
bre de dames ont écouté les orateurs de la
soirée et se sont montrées très sensibles aux
;compliments qui ne leur ont pas été ménagés.
:_ L'assemblée était sous la présidence de M.
iL.-M. Cornellier et les orateurs de la soirée
,ont été: MM. Constant Gendreau, J.-A. La-
‘voie, Félix Desrochers, ’hon Rodolphe Mon-
[ty et M, Armand Lavergne, L'honorable M.
:Fauteux retenu chez lui par une laryngite
\s’était fait excuser par une lettre de regret.

M. L-M. CORNELLIER

Après avoir dit combien il se sentait honoré
d’avoir à présider la premièère assemblée de
la campagne conservatrice à travers l’île de

, Montréal, M. Cornellier cède la place à M.
| Constant Gendreau, qui ne prononce que
quelques mots Parlant de la défense du prin-
cipe conservateur, M. Gendreau déclare qu’il

|

faut poursuivre la lutte et ajoute dans ses
conclusions gue les hommes de coeur sont ra-
res mais qu’il semblent s’être réfugiés au sein
du parti conservateur.

M. J.-A. LAVOIE

M. Lavoie est l’orateur suivant. 11 voit avec

Depuis l’avènement du régime King, 2,800
manufactures ont été obligées de fermer
leurs portes en raison du tarif Depuis l’a-
doption du budget Robb, 1,100 autres ont
aussi pris le chemin de la faillites M. Tavnia
accuse le pregiier ministre King d’avoir ven-
du la province de Québec, Parlant de l’indus-
trie de la chaussure, qui était une des plus
florissantes de la province de Québec. l’ora-
‘teur déclare que cette industrie aujourd'hui
n’est plus et que plus de 25000 ouvriers sont
maintenant sûr le pavé, grâce au tar'f préfé-
rentiel avec l’Angleterre, qui peut vendre
sur le marché canadien uñe chaussure à meil-
leur compte que nous ne pouvons la fabriquer
au pars.

POLITIQUE D’IMMIGRATIOÏN

M. Lavoie constate que plus de 20,000 ou-
vriers vhôment depuis que M. King est au
pouvoir. .

La politique d’immigrat’on da gouverné-
ment est aussi prise à partie par l'orateur qui
voit avec surprise le gouvernement favoriser
l’entrée au pays de tous les gueux d'Europe
alors que nos canadiens au nombre de plus de
300,000 ont été obligés d’aller aux Etats-Unis
chercher la nourriture que le Canada leur
refuse.

: M FELIX DESROCHERS

M. Lavoie cède ensuite la place à M. Félix
Desrochers, L’orateur fait l’éloge du chef
conservateur de la province de Québec, M.
Rodolphe Monty puis il déplore la politique
adoptée par le ministère King. Toute protec-
tion est enlevée au commerce et à l'industrie,
mais pourtant, l’ouvrier a besoin de protec-
ition, l’industrie! doit fermer ces portes s’il

 
‘ne peut vendre ses produits avec une marg:
de profits lui permettant de rénumérer ses
hommes, le marchand est à la merci de l’ou-
vrier qui n’achète que lorsqu’il retire un sa-
laire convenable de son travail, le profession-
nel lui aussi a besoin de protection, car le
professionnel vit des affaires et il ne se fait
pas d’affaires lorsque l’ouvrier et l’industriel
n’ont pas de débouchés pour leurs produits et
conséquemment pas d’argent.
La machine ‘‘libérâtre” de Québec et d’Ot-

tawa est dénoncée par l’orateur qui demande
aux électeurs de s’en débarrasser. M. Desro-
chers s’adresse à l’intelligence des électeurs
du quartier St-Jacques, qu’il représente com-
me le quartier intelleetuel de Montréal. et
leur demande ce qu’il pense de la députation
montréalaise dans le gouvernement King.

LA DEPUTATION MONTREALAISE

“Que pense M. King de sa députation Mont-
réalaise? demande M. Desrochers. Lorsqu’est
venu le temps de trouver un ministre de la
marine et des pêcheries il a pesé tous ses
députés de la métropole et les a trouvés trop
légers. I a du aller chercher à Sorel le mi-
nistre dont il avait besoin car tous les députés
de Montréal ne valaient pas le “quart d'un.”

L'orateur termine en demandant aux élec-
teurs de St-Jacques de se rappeler, lors des
élections, que si quelques chose de bien a été
fait au pays, il l’a été par les conservateurs.

L’HON. RODOLPHE MONTY

L'honorable M. Monty est l’orateuer sui-
vant Au moment où il se lève il est acclamé
d'une ovation qui se prolonge.

L’orateur commence par faire l’éloge de la
race irlandaise dont on célèbre aujourd’hui
la fête patronale. Il exhorte les Canadiens
à suivre son courage et leur demande de sym-
pathiser avec cette race de vaillants.

UNE SERIE D’ASSEMBLEES

M. Monty annonce alors que l’assemblée ac-
tuelle est la première d’une série de réunions
qui auront lieu sur toute l’île de Montréal en
vue des prochaines élections fédérales. Une
assemblée sera organisée chaque semaine afin
de mettre sous lés yeux des électeurs les
faits propres à leur enseigner les moyens à
prnedre pour faire cesser la crise économique
qui sévit au pays. L'oateur ne veut pas sou-
lever de préjugés, il ne s'adresse pas au coeur
ni aux sentiments de ses auditeurs mais à leur
intelligence et à leur bon sens. Il désire que
l’on envisage la question soumise non au
point de vue du parti, mais de l’intérêt du
ays
TOublions, dit M. Monty, que nous som-

mes libéraux, conservateurs ou nationalistes
pour nous souvenir que nous sommes avant
tout canadiens!”

ILS N'ONT PAS DIT LA VERITE

L’orateur a confiance au peuple qui a cru
de bonne foi les élus de 1921, Aujourd’hui, il
est facile de constater que ces gens là n’ont
pas dit la vérité car où est le confort, le bon-
heur et la prospérité qu’ils nous avaient pro-
mis ? 

amertume la situatoin économique du pays.

Dans le domaine de l'industrie ferroviaire :

vatrices dans la province de Québec, l’honorable André Fauteux, M.
Armand Lavergne, c.r, MM. Godffsy Coffin, avocat, Joseph Proulx,

er, John Macnaughton, I. Lande, M.

Parlant de la politiyue libérale, M, Monty
déclare qu'en 1921, les libéraux préchaient
le libre-échange dans l’ouest. la protection ou
la réciprocité ailleurs, “Nous n’avions qu’une
seule et même politique pour tous une politi-
que de protection, une politique nationale
pour toutes les provinces du pays.”

AU SUJET DU TARIF

Continuant, l’orateur voit Montréal aux
prises avec la pire misère depuis 1878. Dix-
sept manufactures sont fermées dans l’est de
la ville et les ouvriers sur le pavé attendent
la construction du pont de la rive sud pour
gagner quelques centins. M. Monty n’est pas
contre un tarif de préférence avec l’Angle-
terre, pourvu qu’il ne touche que des mar-
chandises que nous ne fabriquons pas ici et
que l'anglais ne nous vienne pas faire con-
currence sur notre prope maché. Tl accuse
M .King de répondre par des statistiques aux
ouvries qui viennent lui demander du travail.
M. Monty s’interrompt pour dire qu’il ne

pourra parler longuement parce qu’il doit pren-
dre le train de nuit pour Trois-Rivières où il as- L’orateur profite de l’occasion pour payer un
jtribut d'hommage au membre défunt de la
magistrature canadienne.
| En terminant, M. Monty déclare que le
premier ministre rit de la Métropole du Cana-
da qu’il ne juge pas même digne d’avoir un
ministre dans le cabinet. Il se demande si
'M. King n’aurait pas pu choisir M Rinfret
lau lieu de M. Cardin, et il espére que la po-
(pulation de Montréal ne permettra pas long-
temps que l’on se moque d'elle.
| L'orateur termtie au milieu des applaudis-
sements enthousiastes,

| M. ARMAND LAVERGNE

R Le dernier orateur de la soirée, M. Armand
|
\ruseus minutes il en est empêché par les ac-
clamations et les aprlaudissements, Il dé-
clare ne pas avoir le temps de discuter main-
‘tenant les promesses éhontées faites au peu-
ple canadien en 1921. Parlant de la politique;
Jtarifndve canadienne, l’erateur déolaye qu'il
n'y a sur la terre qu’un pays libre-échangiste

.avergne s’avance pour parler, mais pendant, et c’est l’Angleterre. Tous les autres pays ont
da protection et 1! est étrange de constater |
que nou-, un petit pays, nous voudrions;
fabatire la barr'ère qui nous sépare du pays
le plus protectionniste du monde, les Etats-!. |
Unis!

ILS N'ONT PA3 LE SENS NATIONAL

| “Ce qui manque au doctrinaire M. King, à
af, Lapcnte et aux soixante-gquatre autres
députés qui nous représentent. dit M. Laver-!
gne c’est le sens national, et c’est la vertu
one j'ai admiré chez M. Meighen ” M. Mei.!
phen ne préche pas deux ou trois politiques, |
il n’est l’apôtre que d'une seule, la pol'tique ;
(de protert'on. ll a a le courage da ses con.
‘victions, Il n’est pas besoin d'être grand éco-i
jnome pour savoir que 2,800 manufactures ont
du feriner leurs portes et que les gens du
Québec n’ont pas de quoi manger.

POLITIQUE D'IMMIGRATION
|

Prenant a partie M. King, M. Lapointe et!
M, Béland, l’orateur attaque la politique d’im-!
migration du gouvernement déclarant que le
{Canada ne reçoit de l’Angleterre et des nu-
‘tres pays que des voleurs, des assassins, des
ivrognes et des syphilitiques,

“Nou avons reçu d’Angleterre plus de 50,-
000 orphelins, fils des amours illégitimes de
John Bull et de Mme John Bull. Au lieu
de faire venir des immigrants qui n’ont d’au-
tre but que de soutirer tout ce’ qu’ils peuvent
du pays et qui n’ont aucun idéal national, le
gouvernement devrait garder les nôtres qui
sont obligés. par milliers,  d’aller chercher
leu pain par-delà la ligne quarante-cinquiè-
me.

LE FRANÇAIS
L’orateur s’en prend à M. King qui tourne

en ridicule la Province de Québec mais qui
ne serait pas monté au pouvoir sans elle,

M. Lavergne constate que la langue fran-
caise qui est une des langues officielles du
pays, est mise au rancart. Il accuse le gouver-
nement de la négliger et demande que les
timbres et la monnaie canadienne portent des
inscriptions bilingues

L’orateut termine en demandant aux élec-
teurs de se rallier à la poiltique de protection
des conservateurs.

Après un vote de remerciements en faveur
du président de l’assemblée la réunion se ter-
mine au milieu du plus grand enthousiasme.
Le succès de cette soirée fait bien augurer

pour le succès des suivantes et surtout le suc-
cès général de la lutte qui s’ouvre.

  

———AU CLUB

‘CARTIER — MACDONALD

Lundi, le 23 Mars 1925
Diner causerie à 7.30 p.m.

CONFERENCIER:

M. L. Camirand, Avocat.
SUJET:

“A LA DERIVE”

CLUB SAUVE
À une réunion du bureau exécutif du

“Club Sauvé”, tenue le 16 mars, 1925, il a été
résolu unanimement qu’un vote de sympathie
soit adtessé à Monsieur J.-Allan Bray, dépu-
té de St-Henri et ex-vice-président du “Club
Sauvé” et que copie de cette résolution soit
envoyée aux journaux.

Signé OLIVIER PAGE.
Secrétaire.

|

FEU LE JUGE DESY
Le “Matin” prie la famille du juge Désy

d’acgepter l’expression de ses plus sincères

   

  condoléances à l’occasion du grand deuil qui
vient de la franner.

Réponse àl'honorable Jacob Nicol

 

A l'honorable Jacob Nicol,
Trésorier Provincial de la

Province de Québec.
Monsieur,
On vous a — ou vous avez — choisi

de venir devant les jeunes libéraux du
“Reform Club” pour répondre aux ac-
cusations d’un “petit journal montréa-
lais” qui s’appelle le “Matin”. .

J'ai annoncé — hélas! je ne m'étais
même pas encore donné la peine de
lire le compte-rendu de votre organe le
“Canada” — j'ai annoncé mon inten-
tion de vous répondre.

Je dois donc tenir parole.
Mais vous souffrirez, n’est-ce pas,

que je néglige de refuter dans ses dé:
tails l’effarant tissu de mensonges gros-
siers qui forment le fond de votre plai-
doyer.
Vous avez voulu prouver, en sub-

stance, que votre loi des liqueurs était
saine moralement et économiquement:
je vous répondrai, en substance, ceci:
que votre loi est malsaihe moralement
et économiquement.
Vous dites que votre loi est excellen-

te au point de vue tempérance (morale)
et au point de vue financier (économie).
Comment pouvez-vous, vous l’hono-

rable Jacob Nicol, vous l’intègre, <l’é-
clairé, l’honnête ministre, l’homme sé-
rieux qui n’écrivez pas dans les “petits

sistera aux funérailles de l'hon. juge Désy.|journaux” mais qui trouvez cependant
le temps de leur répondre, oui, com-
ment pouvez-vous d’abord concilier ces
deux points de vue?

Si la vente du whiskey diminue, vous
exultez comme moraliste; comme hô-
telier vous boudez!

Si la vente du cognac monte, vous gé-
missez comme tempérant: vous vous
réjouissez comme trésorier!

Si le gin donne bien cette année, vous
êtes aux petits oiseaux comme cafetier:
vous êtes dans les transes comme ante
alcoolique.

Si votre “scotch” se vend beaucoup,
vous versez des larmes comme hygié-
nisle, comme ennemi des abus: mais
vous riez sous cape comme gardien du
trésor. EE

“Terrible déchirement de l’âÂme de
Etat, a écrit je ne trouve plus qui.
Tempéte sous le crane social! Comme
ame du pays, l’Etat sera profondément

désolé que les citoyens, ses enfants, s’al-
coolisent avec entrain; comme mar-
chand de boisson, il aura tout intérét a
ce que l'alcoolisme fasse des progrès
qualifiés de ‘“sensibles” par les statisti-
ques. L’Etat, maitre Jacques, répondra
à ceux qui l’interrogeront: Est-ce à l’E-
tat marchand de boisson que vous par-
lez? I est heureux: l’alcoo! marche
bien. Est-ce à l’Etat patriote que vous
adressez la parole? Il est navré: l’al-
coolisme coule à pleins bords!”
Comment, encore une fois, pouvez-

vous dire que le monopole des liqueurs
est sain ‘moralement ET économique-
ment? To
Comment pouvez-vous concilier les

intéréts de la morale ET les besoins fis-
caux?

C’est ce que vous vouliez évidemment
concilier.

C’est aussi, précisément, ce que vous
n’avez pu faire?

Je m’empresse de dire, à votre dé-
charge, que vous abordiez là un pro-
blème plus difficile à résoudre que ce-
"lui de la quadrature du cercle ou du mouvement perpétuel.

Votre loi ne saurait donc à la fois
être “saine” moralement ET économi-
quement.

C’est ici que vous auriez dû opter.
Aujourd’hui, vous n’avez plus le

choix.
Que votre loi soit malsaine morale-

ment, il vous suffira de dresser la liste
des crimes et délits commis depuis l’in-
tervention du gouvernement dont vous
êtes l’un des piliers dans la vente de
l’alcool pour vous en convaincre.
Pour le côté finance (économie), je

remarque que vous devez chaque an-
née recourir à toutes les acrobaties de
la haute comptabilité pour masquer vos
faux surplus, vos fausses déclarations,
vos faux chiffres.

TH y a plus.
Le monopole de l’alcool, administré

par le Régime dont vous êtes la créa-
ture est une organisation de voleurs,
d’empoisonneurs et de malfaiteurs pu-
blics.

Cela, je l’ai démontré cent fois et
plus dans mon “petit journal” et je
vous prie de croire que je viens à peine
de commencer. Roger MAILLET.

 

son salaire

A propos de l’offensive protection-
niste dont le déclanchement a eu lieu
mardi soir, le “Canada” du 16 courant
essaye de se moquer de l’honorable Ro-
dolphe Monty et de M. Armand Laver-
gne.

Le “Canada” se croit-il encore aux
beaux jours de 1921, alors que notre
population intoxiquée par une atroce
campagne de préjugés et de calomnies
se montrait disposée à tout avaler.

En lisant les attaques grossidres et
stupides de M. Rinfret contre deux
hommes qui ont plus de courage poli-
tique dans chacun de leur petit doigt
que toute ia meute des 65 députés-va-
lets, on songe malgré soi au proverbe
ture: un chien ne jappe que contre un
chat dont il a peur.

Il faut que M. le directeur gagne son
salaire.

M. Fernand Rinfret (qui passe pour
“Yintellectuel” du bloc) fait du zèle
pour effacer la pénible impression qu’à
causée sa mise au rancart devant les
prétentions de M. Cardin de Sorel.

C’est le cas de dire que M. Rinfret a
besoin de se lever de bonne heure.

Et, pour commencer, puisque M. Fer-
nand Rinfret a bien voulu, à travers son
ironie manquée, nous prédire que ‘le
peuple sera plus attaché que jamais au
programme du gouvernement King”,
le directeur du “Canada” — ne fût-ce
que pour augmenter de quelques lec-
teurs sa feuille en décadence — serait
bien aimable de ‘nous dire, une fois
pour toutes, quel est le programme du
gouvernement King.

Car jusqu’ici, notamment en matière
tarifaire, nous pensions que ce pro-
gramme n’existait pas!

R. M.

ARTHUR L’ECHAPPE BELLE !..

Tout le monde sait que la gazette de M.
Fernand Rinfret est aujourd’hui une feuille
vidée, finie, une feuille sans prestige et sans
lecteurs. . .

Aussi n’est-il pas étonnant de voir la mi-
nistre Cardin parcourir la ville en quête d’un
matériel d'imprimerie.

M. Cardin aurait bien acheté le “Canada”
et M. Béique le lui aurait cédé a de très bon-
nes conditions...... .
Heureusement l'honorable Arthur Cardin

s’est aperçu a temps que I'honorable sénateur
n’incluait dans le marché, ni Iinprimerie
Perrault, ni le scandaleux contrat du journal
d’Agriculture.... . . .
On comprend que M. Cardin a filé en vi-

tesse. Le “Canada” sans l'imprimerie et sans
le fameux contrat !

Autant dire une charette sans chevaux et
sans roues, Un navire sans voiles et sans mo-
teur, un piano sans cordes et sans pédale !

Le richissime sénateur Béique est un hom-
me d’affaires incorrigible,

 

ZUT.

M. Rinfret essai: de gagner Portraits Parlementaires
M. GEORGES PARENT,

DEPUTE DE QUEBEC-OUEST

 

M. Georges Parent, député de Qué-
bec-Ouest aux Communes siège au Par-
lement depuis 21 ans. Il fut élu pour la
première fois député de Montmorency
en 1904 et lors de la fusion de ce comté
avec celui de Charlevoix, en 1917, il fut
élu dans Québec-Ouest.

Très assidu aux séances, il fait partie
de la salle de la Chambre -des Commu-
nes au mêmetitre que le trône de l’ora-
teur ou les sièges des députés: c’est un
meuble et voilà tout. Aussi comme sa
fonction est de meubler et non de par-
ler il remplit ces deux devoirs et se
contente de voter bleu ou rouge d’après
les ordres reçus.

Il est l’associé professionnel de l’ho-
norable Alexandre Taschereau qui a
représenté dans le gouvernement de
Québec cette faction du parti libérâtre
que l’on appelait autrefois le ‘“Paren-
tisme”. Lui et toute sa famille font par-
tie de la ‘‘caste”’ et participent aux fa-
veurs gouvernementales.

Président de la Compagnie “Le So-
leil” il voit tous les ans plusieurs cen-
taines de mille dollars tomber dans son
escarcelle.

Il est loin de jouir de la popularité
que son défunt père, l’ancien premier-
ministre avait pu s’acquérir surtout au-
près des classes ‘ouvrières.
La politique du gouvernement King,

surtout en matière tarifaire, politique
qu’il a toujours servilement soutenue,
lui a fait un tort considérable.

Il craint le prochain verdict de l’é-
lectorat ; aussi le voit-on s’agiter de part
et d’autre pour obtenir de se faire ca-
ser avant la débâcle future et certaine.
Une place de sénateur qui lui permet-
trait d’affubler son nom du titre d’ho-
norable ferait bien son affaire.
Malheureusement il n’est pas le seul

député qui cherche un fromage : toute-
fois la servilité de son organe lui aider
peut-être. :

: POLYPHEME.

 

JE

SYMPATHIES

 

Nous offrons nos sympathies a M. Allan
Bray, député de Saint-Henri à la Législature,
qui vient de perdre son père, M. André Bray,
en son vivant entrepreneur.
Nos sympathies aussi à M. Charles-Edouard

Mayer, rédacteur à la ‘‘Patrie’”. pour la mort
de son père, M. Elie Mayer. 
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Nedites pas.
Mais dites...

MAÏS DITES...

 

  

 

NE DITES PAS...

J'ai aidéce maïheureux
de ma bourse. de ma bourse.

Jai aidé cette femme à J'ai aidé à cette femme
à porter son fardeau. ‘porter son fardeau. à

(Suite)

- D’après les grammairiens, aider quelqu’un, c’est seu-
lement l’assister (de sa bourse, de ses conseils).

Aider à quelqu’un, c’est l’assister en partageantperson-
nellement sa fatigue, ses efforts, sa peine.

C’est une distinction assez subtile et assez fantaisiste.
Les meilleurs auteurs ne l’ont pas observée: -

“Dans nos études, quand mon thème était fini, je lui ai-
dai a faire le sien.” (J.-J. Rousseau, “Confessions”, Livre I.)

“Ils lui
lon, “Télémaque”, III.) :

“Il est toujours bien aise qu’on lui aide
cet estime.” (Fléchier, “Sermons”, I, 347.).

“Et, se tenant cachée, aide à mon stratarème.” (Cor-
neille, “Le Cid”, IV, 3.)

à ge défaire de

V. Je tacherai que...
On n’a pas toutes. ses aises.

~ Aimer a ce que...’
On n’a pas tous ses aises.

Bag Aise est dû féminin. Jusqu’au XVilesiécle, il fut des
deux genres: “A son bel aise.” (La Fontaine, “Contes”.)

Ce mot est d’origine incertaine. Il existait autrefois un
verbe “aisier” (aiser), mais ce verbe est lui-même d'origine
inconnue, a de Lu

De bonne alcool. . De bon alcool.

* Alcool est du maseulin. :
- Ce mot qu'on a écrit longtemps: alcohol, alkohol, vient

sans doute de l’arabe al-gohl (article arabe al, le, et qoh!
antimoine porphyrisé).

_ _Nous disons aujourd'hui:
propos qu’au XVIIe siècle, on employait parfois ‘“de’’ dans
les cas où nous mettrions “dos”: ““Ceux qu’on: nomme à la
cour de petits maîtres.” (La Bruyère.)

Nous mettrions ‘‘des”’, parce que ‘‘petits Mâäîtres” forme
une sorte de mot composé. ‘ Co

Dans l’ancien français, l’article partitif des, de la, du,
était ordinairement omis, à l’exemple du latin. On disait:
manger pain, boire vin. Au XVIIe siècle, Corneille écrit en-
core: ‘“J’ai passion pour elle.” Et Boileau: ‘‘Pour gagner
temps.”

De nos jours, on a plutôt tendance à employer du, de la,
des, même quand le nom est déjà déterminé par un adjee-
tif: ‘‘J’ai mangé des belles pêches.”

,- Il vaudrait mieux, en pareil cas, employer de.
Pour détails sur l’article, voir l’expression : “je lui l’ai

dit.”

Son mouvement s’est alenti Son mouvement s’est ralenti
Quoi qu’en disent certains auteurs, alentir n’est pas un

barbarisme. C’est, seulement un motvieilli, qui ne s'emploie
presque plus.

Ralenti est composé de alentir et du préfixe re.
»*  Alentir était employé couramment dans l’ancienne lan-
gue: “J’en trouve qui... s’alentissent en la course.” (Mon-
taigne, IV, 168).
.... “Pour rompre et alentir un peu Vimpétuosité...” (Amyot,
“César”, 30.) n°

Alentour de la maison. Autour de la maison.
Autour, préposition, veut un complément (on l’emploie

parfois comme adverbe).
Alentour (composé de: a, I’,

et s’emploie sans complément.
L’adverbe, en effet, ne sert pas, comme la préposition,

à unir des compléments aux mots dont ils dépendent. Il sert
seulement à modifier un verbe, auquel il ajoute une circons-
tance particulière de manière, de temps.

.(Remarquons en passant que, malgré son sens étymolo-
gique (ad. verbum) l’adverbe ne se place pas toujours au-
près du verbe.)

La préposition, elle, (de prae, positio, placé avant) sert
à unir deux mots et à en marquer le rapport.

Alentours, employé comme- nom au pluriel, peut être
suivi de la préposition de: les alentours de la ville.

. Autrefois, alentour s’écrivait: à l’entour, et avait natu-
Féllement un complément.

‘Fait résonner sa queue à l’entour de ses flancs.” (La
Fontaine, “Fables”, II, 9.)

‘‘’Tout est sourd à l’entour de lui au jour de son afflic-,
tion.” (Bossuet, ‘“Impénitence finale”, Préambule.)
. Pour l'emploi des prépositions et des adverbes au
RŸVIIe siècle, voyez le mot: auparavant.

et entour) est un adverbe

On se trouve placé entre Onse trouve dans l’alternative,
deux alternatives. on a le choix de...,

ou 7
on se trouve en présence
de deux éventualités.

+L’alternative, c’est la succession de choses qui revien-
nent tour à tour, ou la nécessité de faire un choix entre deux
partis à prendre. Deux alternatives font donc quatre éven-
tualités: on a le choix entre quatre partis.
#  Eventualité est dérivé de éventuel, venu lui-même de
eventus, événement.-
La vertu anoblit l’homme La vertu ennoblit l’homme

“ Anoblir (de ad. à, et nobilis, noble) signifie : rendre no-

ble en donnant des titres de noblesse.
Ennoblir signifie: donner de la considération, de la va-

leur. Le premier s’emploie au propre; le second s'emploie au
figuré et s’entend de noblesse morale. oo

Autrefois, on méritait d’étre anobli quand on s’était en-

nobli par de belles actions.
Cette distinction entre les deux mots est récente.. Les

écrivains des XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles ne la connais-

saient pas. ;

“Ceulx qui ont unobli leur vie par renommée.” (Mon-

taigne, I, 73.)
“.Que la guerre anoblit par faits victorieux.” (Ron-

sard.} “-

oi

(A suivre)

J’ai aidé ce malheureux| -

“Ilg lui aidaient à tromper le roi”. (Féné-|

?|beaucoup d’argumrents de part et

de bon alcool. Notons à ce vant la chambre pour y subir la
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Un foudre de guerre
Le Sénat a bon dos; politiquement parlant, c’est une vé-

rité première. Nos parlementaires sont toujours prêts à le

charger de tous les péchés d’Israël et à l’occire chaque fois
\ qu’ils voient ce ‘‘corps irresponsable” — faut connaître l’ac-
‘cent que prend un élu quand il parle de “sa responsabilité”
iet de “Virresponsabilité’” des autres! — refuser son adhésion
a certains projets de loi. Sir Wilfrid Laurier a connu ces ten-
tations homicides, et sa grande conscience de parlementaire
n’a retrouvé le calme que lorsque le Sénat fut devenu aussi

cramoisi que la Chambre des Communes.

M. Mackenzie King, pudiquement régnant, subit, & son,

 

|tour, les assauts du démon de la ‘‘Responsabilité’. Et parce

que les Fères conscrits ont refusé, l’an dernier, de ratiler

quelques bills pourvoyants à la construction de nouveaux

embranchements de chemin de fer, M. King s’est engagé, vis-
a-vis des tenaces ‘‘westerners”, à rendre le Sénat plus do-
cile, fallût-il pour cela, lui casser les reins.

L'approche de la session rendit M. King plus circons-

pect; il remit l’épée au fourreau et retraita avec la noble

majesté d’un entrepreneur de pompes funèbres en office.

Mais l’honneur de notre ‘premier’ exigeait le camou-

flage de sa retraite. Les rédacteurs du discours y ont pourvu,
Au lieu d’annoncer la réforme sénatoriale telle que prédite
par M. King, ils se sont contentés de promettre la convoca-

tion d’une vague conférence entre les divers intéressés à la
réforme constitutionnelle. La question a été débattue, en
Chambre, lundi dernier. On+a mis tant de beurre dans la

discussion que c’en. était comique. Le débat s’est terminé en
queue de poisson et nous ne pouvons recommander aux ora-

teurs libéraux des prochaines luttes électorales d’aller y pui-
ser la substance d’une argumentation assez solide pour re-

donner du prestige au blason dédoré de M. Mackenzie King.
....Les députés qui ont parlé à cette occasion ont versé tant

d’huile qu’on les sentait beaucoup moins soucieux du rachat

des promesses tapageuses du chef ministériel que de se mé-

nager, sans trop de déchéance, une entrée éventuelle dans un
corps où ils pourront, à leur aise, mettre de côté le “full

dress” de leur responsabilité.

Au spectacle de tous ces lapins en fuite devant l'ombre

d’un sabotage de la Chambre Haute, le lièvre qu’est M. Mac-
kenzie-King aura droit de se demander si, apiès tout, il n’est

pas un foudre de guerre.

Jean BERTHIER,

 

troisième lectura, dès cette semai-

ne, et où la bataille va se conti-

nuer.
Nous croyons qu’il est légitime

d'attirer l’attention des députés

de notre province au sujet du bar-

rage du lac Témiscouata.

On semble ne pas prendre en
considération les requêtes venant

des paroisses échelonnées le long

du lac et demandant des compen-

sations pour les dommages et tous
les inconvénients que le barrage

produira.

On fait de cette importante loi

une question de parti. On sem-

BARRAGE DU LAC
TEMISCOUATA

 

SERIONS-NOUS =SACRIFIES

SANS COMPENSATION?

 

| “Le barrage qui garde l'eau”

“vaut le coffre-fort qui garde I'or”

Le projet de loi présenté par la

commission du pouvoir électrijue
sa

 
dn Nouveau-Brunswick tire à

fin,

Discutée. au “comité des bills
privés’”’, la semaine dernière, avec|les autres barrages qui ont été

construits, depuis quelques an-

nées, en pleine forêt—par le fait

ne pouvant nuine en

d’autre le projet doit aller de-  rien—celni

ble oublier qu’à inverse de tous, 

,

du lac Témiscouata se trouvera à
inonder les cinq paroisses qui sont

bâties sur les bords du lac, à fai-

re disparaître toute la grève, à
tenir l’eau à un niveau tel, qu’il
sera impossible, en plusieurs en-

droits, de circuler le long du lac.

Les députés ne doivent pas ou-
blier que les barrages dans notre

notre province, sont construits en

grande partie avec l'argent de la
province et que cette dernière en
retirera toujours de fortes som-

mes.
Pour le barrage du Témiscoua-

ta. c’est Le Nouveau-Brunswick

qui le construira, par contre nous

n'en retirons rien du tout. MM.

les députés de la province devront,

avant de donner leur vote en fa-

veur d'un projet qui ne les inté-

resse pas directement’ prendre en
considération que: le lac Témis-

couata nous appartient et que

nous pouvons le garder: que les

principaux intéressés sont ceux

qui ont ouvert cette région et qui

demeurent sur les bords du lac

depuis cent ans; que cenx qui

souffriront des dommages et subi-

ront les nombreux inconvénients,

eux et leurs descendants, sont les

principaux personnages du drame.

Ils ne devront oublier, également,

qu’ils ne doivent pas sacrifier

leurs concitoyens et faire de ce

barrage une question de parti.

Que l’on fasse produire les re-

quêtes transmises par les p:roisses
et l’on verra que les intéressés ne

sont pas contre le progrès et le

développement de nos pouvoirs
hydrauliques, même pour rendre

un grand service à la province
soeur,
Nous consentons bien volontiers

au barrage, mais au moins que

l’on nous donne les compensations

demandées.

Que l’on règle ce projet de loi

en hommes d’affaires et no nen

partisans politiques ou en courbet-

tes devant les délégués du. Nou-

veau-Brunswick. Une fois la loi

adoptée, n’oublions pas que,

“nous”, nous aurons la meule au

cou et les pieds dans l’eau pour le

reste de nog jours. ;

Les amendements proposés par

le député de Témiscouata, M, Ju-
les Langlais. rencontrent les vues

des paroisses de la région du lac
Témiscouata.

Nous ne comprendrions pas

pourquoi taute la députatino me

les seconderait pas. Ces amende-

ments sont justes, raisonnables, et

ne sont qu’une faible dime des
avantages que le Nouveau-Bruns-

wick retirera de l’immense réser-

ve d’eau que nous mettons à leur

disposition pour rien du tout.

Nous croyons sincèrement que

la commission du Nouveau-Bruns-
wick a mauvaise grâce de refuser

ces demandes de compensations,

Pour une province qui deman-
de une grande faveur—celle d’em-

magasiner l'eau d’un lac de 28

milles, ayant une profondeur dejCanada.

300 à 500 pieds, au beau milieu

de cinq belles paroisses avec tous

les autres barrages et avantages

que leur demande comporte-—nous
ttouvons que les membres de la

commission nous traitent d'une fa-

çon tout à fait cavalière.

L'offre de mettre à la disposi-

tion du gouvernement 5000 c. v.

aux bornes de la province — soit

30 à 35 milles de paroisses qui

demandent le couranc, et refuser

d’aler plus loin prétendent qu’ils

ne veulent pas empiéter dans la

province de Québez, ni tient pas

debout.
Ils empiètent bien pour faire le

bartage et largement.

L'offre de la commission cu

Nouveau-Brunswick n'est pas une

compensation. File équivaut, ni

plus ni moins qu” ceci: le barrage

fait, nous aurons plus d'énergie

électrique que nous pouvons en

utiliser, en voulez-vous 5000 ? ve-

nez les chercher, nous vous les

vendrons.

En d’autres termes, la commis-

sion dit: “donnez-nqus vos réser-

ves d'eau, pour rien. nous vous

vendrons l’énergie électrique pour

beaucoup.”

Ma foi, nos députés québecquois

ne pourront pas dire que leurs con-

frères du N .B. ne les traitent pas

en hommes d’affaires,

C’est à ce point de vue que la

commission envisage le barrage. ;
sachons ,eu moins en faire au-
tant.

Notre députation n’est pas prê-

te à se faire “damer le pion” aus-

si lestement. La population inté-

ressée  proteste énergiquement

contre cette fagon de régler cette

question de barrage.

Pas de barrage sans compensa-
tion.

Jean NAY.

EeEEEEE

Entièrement restaurée. ‘“Ma

femme souffrait d’eczéma”
écrit M. Axel Johnson de
South Junction, Man., “Elle

consulta plusieurs docteurs
qui lui dirent qu’ils pouvaient

la soulager momentanément
mais qu’ils ne pouvaient pas
la guérir. Les choses changè-
rent quand elle commença à
prendre du Novoro du Dr.

Pierre, je peux dire que sa

santé est complètement res-
taurée maintenant.” Cette
médecine végétale expérimen-
tée avec le temps débarrasse
le système de ses impuretés
et aide à améliorer le sang.
Elle est digne d’un essai. Nel,
demandez pas le Novoro au
pharmacien, des agents spé-
ciaux seulement peuvent le
procurer. Ecrire au Dr. Peter
Fahrney & Sons Co., 2501
Washington Bivd., Chicago,
m. Livré exempt de douane au
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L’Habitude des Narcotiques
Bien des gens sont sous la fausse impression qu’il suffit

aux journalistes de signaler un mal dangereux, capable de

saper un peuple dans ses oeuvres vives, tel que chez nous l’ha-
bitude des narcotiques; d'indiquer le remède à y apporter en

s'inspirant des conseils des médecins les plus compétents,
pour que le gouvernement se rende à l’évidence et prenne

les mesures nécessaires pour enrayer le mal. Hélas! il n’en
est rien, et c’est inimaginable combien il faut faire couler de
flots d’encre, combien il faut de redites, écrire articles sur
articles, se répéter à satiété pour arriver à mettre en mou-
vement la machine gouvernementale, quand, à première vue,
la chose semblaitsi simple, qu’il sautait aux yeux de tous, que

le devoir de nos gouvernants était d’intervenir de suite.

 

Il est vrai qu’il faut donner plusieurs coups de marteau|*

sur un clou si l’on veut l’enfoncer. Puis, on perd de vue une
chose, c’est que nos gouvernements modernes ont plus d’un
point de ressemblance avec l’antique char mérovingien. Oh!

s’il s'agissait d’une question susceptible de mettre en danger

l’existence :du gouvernement aux élections générales, ce se-
rait une autre paire de manches; mais seule l'existence de la
nation est en jeu, alors... à demain les affaires sérieuses.

“O mon,siècle est-il vrai que ce qu’on te voit faire
“Se soit vu de tout temps? O fleuve impétueux!
“Tu portes à la mer des cadavres hideux;
“IIs flottent en Mence, et cette vieille terre
Qui voit l’humanité vivre et mourir ainsi
“Autour de son soleil tournant dans son orbite, -
“’Verg son père immortel n'en monte pas plus vite
‘Pouf tâcher de l’atteindre et de s’en plaindre à lui.”

Pufsqu’fl en est ainsi, puisque notre gouvernement pro-
vincial, malgré les articles que nous avons écrit dans ‘La
Presse”, “La Patrie”, ‘Le Matinau sujet de la guérison des

narcomanes, continue à les ignorer et ne fait absolument rien
dans ce sens, il nous fautrevenir à la charge, redire ce que

nous avons dit et redit, afin que le peuple de la province de
Québec comprenne, lui aussi, que c'est pour lui une question

vitale, que l'opinion publique s’_émeuve et secoue l’apathie

du gouvernement qui finit par devenir coupable et dont il

devra porter la responsabilité s'il persiste à vouloir ignorer

l’un des plus graves problèmes de notre époque et à ne rien

faire pour empêcher l'abâtardissement de notre race.

. Des voix pourtant plus autorisées que la nôtre se sont

élevées pour ‘signaler le péril. Dans la brochure intitulée

“Jeunesse et folies” un chapitre est consacré à ‘La folie du

nacotisme’ et nous y lisons ce que nous avons déjà dit nous-

même à maintes reprises:

“En dehors du demi-monde, c’est surtout contrairement

à l’alcoolisme, chez les intellectuels, les artistes, les étudiants

de nos grandes >les et même de nos collèges que s'étend le

cocainisme.” Dans ce chapitre il n’est question que de l'usage

de la cocaïne, mais nous affirmerons, sans crainte d’être dé-

menti, que la morphinomanie fait encore plus de ravages

dans les classes dites supérieures que la cocaïnomanie. Les

effets n’en sont point les mêmes, certes, et c’est pourquoi la

chose passe plus inaperçue, mais les ravages n’en sont pas

moins terribles.
On répondra peut-être qu’il y a une loi fédérale qui pu-

nit d’amende et de prison tout individu trouvé en possession

illégale de narcotiques. Cette loi-là atteint-elle les intellec-
tuels qui se procurent légalement, c’est-à-dire sur prescrip-

tions de médecins, le poison qui est devenu pour eux une né-

‘cessité impérieuse et dont on ne peut pas brusquement l.

priver sans mettre leur vie en danger? Et le gouvernement

dont les lois sont inopérantes dans ces cas, va-t-il rester indé-

finiment impassible, les bras croisés, devant le spectacle de

la dégénérescence de l’élite de la race canadienne-française ?

À la demand de plusieurs provinces, le ministère de l’hy-

giène, à Ottawa, a élaboré une loi devant servir de modèle

aux gouvernements provinciaux qui voudraient l’adopter avec

ou sans amendements. Cette loi pourvoit aux soins à donner

aux habitués des drogues, le gouvernement provincial, à qui

incombe le soin de faire soigner ces malades, donnant des

subventions spéciales aux hôpitaux qui leur donnent gratui-
tement des soins efficaces.

Emprisonnez pour de nombreuses années les êtres sans

scrupules, qui pour faire de l’argent n’hésitent pas à faire le

commerce clandestin des narcotiques et à empoisonner leurs

semblables. Pour eux, aucune loi, si draconienne soit-elle, ne

sera assez sévère, mais si le gouvernement veut arriver à la

suppression presque complète des vendeurs clandestins de

drogues, qu’il commence par supprimer leur clientèle et par

conséquent à soigner les narcomanes quels qu’ils soient et à

les guérir. La prison, pour ceux que la loi - peut atteindre,

n’obtient pas ce résultat car elle démoralise le malade et sur-

tout crée chez lui une idée fixe. ‘Quand je serai libre que je

vais donc en reprendre à mon goût.” Et dès leur sortie de

prison, ils retombent sous la coupe des vendeurs de drogues.

Si le gouvernement donnait des subsides aux hôpitaux

traitant spécialement ces cas, les malades guériraient sans

souffrances physiques et morales, les médecins leur feraient

comprendre le danger qu’il y a pour eux à faire usage de nar-

cotiques, ne leur donneraient leur congé que lorsque les ma-

lades se sentiraient sûrs d’eux-mêmes et si quelques-uns, si

quelques dégénérés retombaient sous l’empire desmarchands

de narcotiques la grosse majorité des malades guéris s’en
affranchirait. i

Et-puis, est-ce le trafiquant de nareotiques que. vous avez

jusqu'ici traduit devant nos tribunaux? Vous avez fait con-

damner des colporteurs de drogues, des comparses, mais les

grands importateurs,ceux qui font venir les poisons d’Alle-

magne par centaines de mille dollars, ceux-là se rient de vous

et de vos lois. ;

La théorie de la guérison des narcomanes n’est pas une

idée en l’air, née dans le cerveau d’un journaliste en mal d’é-

crire, car l’expérience a été faite, ainsi que nous l’avons dit,

à l’hôpital Notre-Dame et nous pourrions citer des noms de

morphinomanes, qui avant leur entrée dans cette institution

où ils furent soignés gratuitement prenaient, en injections,

jusqu’à 6 grains de morphine par jour, et qui en sont sortis

totalement guéris grâce aux soins qu’ils y ont reçus.

Le mal est grand et va chaque jour en augmentant dans

le pays tout entier et la province de Québec est plus atteinte

par ce fléau des drogues que toutes les autres provinces de la

confédération. Pour que nul n’en ignore, nous redonnons la

statistique officielle des habitués des drogues, par province,

telle que fournie par le ministère de l’hygiène à Ottawa.

Colombie Britannique …. …. …. ooo. 2,500

Manicoba …. …. …. .oo 500
Saskatchewan .... ... coos core cere sen 250

Ontarlo .…. coe vere .….…. veer sees wens 00e 1,800
Nouvelle-Ecosse .... ccc. coos een veer wens 260

Nouveau-Brunswick .... .... .... .... 350

Québec vv coer eee se vues voue eee 00 3,000

Ile du Prince-Edouard .... .... .... .... 0,000

Alberta .... .... .... peeve vase nus seen eens 360 ;

Si ces chiffres déjà très éloquents par eux-mêmes don-

naientle nombre exact des narcomanes dans tout le Canada,

le mal serait déjà grand, mais\ls ne représentent que le total

des habitués des drogues qui ont été signalés au ministère de

l’hygiène fédéral. On peut donc multiplier ces chiffres par

eux-mêmes si l’on veut se faire une idée exacte de la situa-

tion causée par l'usage des narcotiques. L’Alberta et la Sas-

katchewan, bien qu’étant les provinces les moins atteintes

par le terrible fléau, ont déjà légiféré à ce sujet et donnent

des subventions aux hôpitaux qui soignent les narcomanes

pauvres, tandis que Québec avec son chiffre officiel de 3,600

que l’on peut porter à 9 ou 10 mille ne fait rien et ne songe

même pas à faire quelque chose pour soigner ces malades.

Si on laisse de côté la question humanitaire pour n’envi-

sager le problème qu’au point de vue des affaires, il esten-

core du devoir de nos gouvernants de donner des subsides

spéciaux aux hôpitaux pour soigner les narcomanes, car en

le faisant ils économæetgne les deniers de la province. En 

effet, tôt ou tard les habitués des drogues, s'ils ne sont pas
soignés, encombreront nos asiles d’aliénés et leurs descen-
dants atteints de crétinisme les y rejoindront à brève
échéance. /

Allons M. le Secrétaire Provincial qu’attendez-vous
pour octroyer des fonds aux hôpitaux qui soignent gratuite-
ment ces malades et spécialement à l'hôpital Notre-Dame
qui fut le premier à leur tendre une main secourable. Nous
nous sommes déjà adressés à vous dans un article précédent,
mais ou il n’est pas parvenu à votre connaissance, ou nos ar-
guments n'ont pas su vous convaincre de l’immensité du dan-
ger et de l’urgence qu’il y a à y porter remède. S'il en est
ainsi, si les dires d’un journaliste ne vous suffisent point,
abouchez-vous avec le bureau médical de l’hôpital Notre-
Dame et vous serez, nous n’en doutons pas, pleinement édifié.
Mais agissez et surtout agissez vite, car le temps passe et les
habitués des drogues deviennent dans notre province de jour
en jour de plus en plus nombreux. Nous ne pouvons attendre
une autre session de la Législature provinciale.

Antoine FEILDEL.

 

M. JULES LANGLAIS, M.A.L.

Un bien pitoyable raisonnement, ressassé en général par

tous les orateurs et cabaleurs créchards en temps de crise
électorale, est celui de ces braves électeurs qui déterminent
leur choix d’un candidat selon qu’il porte l’étiquette offi-
cielle du parti au pouvoir. Tout se résume, pour un trop
grand nombre,à une question d’intérêt: patronage et faveur
à obtenir du gouvernement pouf eux-mêmes ou ‘le’ comté.
On ne regarde pas à la valeur personnelle de l’hommeà élire,
mais à sa qualité de candidat du parti au pouvoir. Son ad-
versaire peut lui être cent fois, cinq cents fois supérieur à
tous égard, cela ne compte pas. L'important est de ne pas
plonger le comté dans l’opposition, pour ne pas le priver des
largesses plus ou moins mesurées du gouvernement, c’est-à-

dire du trésor public. Raisonnement simpliste, puéril, hon-
teux et faux. Tout comté a droit à sa part des deniers publics,

et tout gouvernement qui tient à reconquérir ses possessions

enlevées par l’adversaire et à ne pas s’aliéner définitivement

la popularité qu’il y a momentanément perdue serait fort
malavisé et extrêmement maladroit d’atteindre, dans l’exer-

cice d’une vengeance mesquine et aveugle, à la fois ses pro-

pres amis et ses adversaires. Un parti qui veut conserver ce

qui lui reste de fidèles et regagner la confiance de ceux qui
l'ont déserté se garde bien d’agir d’aussi bête façon. Le
comté qui se donne, par la volonté de la majorité de ses élec-
teurs, un député oppositionniste continue de’ jouir du patro-
nage ministériel, qui lui est dispensé par l’entremise des amis
du gouvernement.

Mais combien d’électeurs, convaincus du contraire, n’ont
d’autres préoccupation que celle de voter pour le candidat

du pouvoir, Ce candidat peut être une nullité ; son adversaire
un homme de haute valeur. On l’admet, on l’avoue même
cyniquement. Mais ce qui importe avant tout c’est d’élire
l’'homme-lige du gouvernement. Toutes autres considérations
deviennent négligeables et s’_évanouissent à la pensée du mal-

heur qui menace “le” comté s’il allait être représenté par un
député qui siégerait à la gauche de l’orateur et qui devien-
drait un empêchement dirimant aux gracieusetés (?) des
administrateurs du pouvoir.

c’est grâce à cette façon de raisonner à une multitude
de voteurs que l’on voit tant d’incompétents, fidèles esclaves

des chefs ‘‘du’’ parti, écraser littéralement des adversaires

particulièrement qualifiés et bien doués et pénétrer, à la fa-
veur de ce préjugé vulgaire, dans l’enceinte parlementaire,

où ils vont grossir le nombre des zéros.
Quelle inepte conception l’on se fait du rôle et des de-

voirs du législateur-député! On ne songe pas qu’il faut, pour
prendre part aux débats sur la législation et l’administration,
non pas des hommes-machines qui obéissent en mercenaires
au mot d'ordre des whips et votent à l’aveugle, sans compren-
dre, mais des hommes qui peuvent et savent remplir cons-
ciencieusement, intelligemment, leur mission.

% 4% à
Un comté auquel on ne saurait adresser de reproche et

qu’il faut au contraire féliciter d’avoir élu un représentant à
Québec non pas pour sa couleur, mais pour sa valeur, c’est
celui de Témiscouata. Nos voisins n’ont certainement pas à
regretter le choix qu’ils ant fait, en 1923, d’un député oppo-
sitionniste. J'ai nommé M. Jules Langlais.

M. Langlais est un avocat distingué, mais contrairement
à plusieurs avocats ou autres professionnels distingués, ligot-
tés par les liens de la partisannerie servile, il n’a perdu ni sa
langue, ni son jugement, ni son courage, ni la claire cons-
cience de ses devoirs, en allant siéger sur les banquettes de
l’Aseamblée Législative. Quoique de la catégorie des députés
de province, les ‘’ruraux”’ comme d’aucuns les appellent dé-
daigneusement, il s’est fait remarquer en maintes circons-
tances sur le parquet dela Chambre ou dans les comités par-
lementaires par ses solides et brillantes qualités de debater;
à lui seul, il a tenu et sait encore tenir tête, l'heure venue,
aux plus retors batailleurs de la droite. Il a étudié et possède
à fond certains sujets de haute importance auxquels la Lé-
gislature est forcée de s’intéresser. Croyez-vous qu’il se croi-
se les bras et reste muet, le derrière collé sur son fauteuil,
regardant et laissant faire ses collègues, en attendant le me-
ment du vote pour ou contre une mesure législative ou admi-
nistrative? Loin de là. Il se lève et prend part au débat qui
surgit et, parfois, comme'récemment à propos du barrage du
lac Témiscouata, amorce puis soutient presque fin seul la
discussion, durant toute une séance, contre les plus substils
argumentateurs du parti adverse. Dans cette affaire de bar-
rage d’un lac de notre province au bénéfice d’une province
étrangère, le député de Témiscouata, en homme bien au cou-
rant de la question, bien préparé et abondamment pourvu
d’arguments, se chargea de défendre les droits des électeurs
des cinq paroisses de son comté échelonnés sur les bords du
lac et, partant, directement concernées, dont il importait de
protéger les intérêts éventuellement menacés ou possible-
mant compromis. Il le fit résolument, énergiquement. Nous
ne prétendons pas nous prononcer sur le mérite de la ques-
tion et le bien fondé de sa cause, ou plutôt de la cause de ses
électeurs. Mais il nous fait plaisir de rendre hommage aux
belles qualités de ce député “rural”, au courage, à la téna-
cité, à la fermeté et à l’habileté qu’il a déployées, en cette
occasion, pour convaincre la Chambre et le gouvernement de
la nécessité de protéger, en les faisant reconnaître dans le
bill, les droits des riverains du lac Témiscouata.

Après une telle bataille, conduite avec tant de savoir-
faire, d’adresse et de brio, malgré l’insuccès apparant de ses
efforts, on a l’impression que la cause des électeurs de Té-
miscouata a été fort bien plaidée, que les arguments énon-
cés et les objections soulevées ont contribué à approfondir la

| question en jeu, à éclaircir le débat, et que les amendements
proposés par Me Langlais équivalent à un excellent protêt
contre les préjudices éventuels que peuvent avoir à souffrir
les paroisses affectées par l’adoption du bill du Nouveau-
Brunswick. Cette législation a été votée par la majorité, non
cependant sais avoir été légèrement modifiée à la fin du long
débat par les amendements ministériels Moreault et Per-
raut, que le député de Témiscouata a, du reste, appuyés, à
défaut de mieux dans les circonstances. ,

On se rend compte, au surplus, que le député qui a su
défendre avec tantde conviction, de dévouement et d’âpreté
la cause de ses mandataires est d’une trempe de caractère
peu commune à notre époque où la députation, en général,
se fait davantage remarquer par sa docilité à suivre et à
obéir que par son ardeur à se battre pour des principes et à
faire valoir les légitimes revendications des pauvres gens.

Non, vraiment, le comté de Témiscouûta n’a pas à re-
gretter d’avoir élu, en 1923, un député qui siège du côté de
l'opposition. Plus libre dans ses mouvements, il n’en reste
que plus précieux à ses électeurs et à sa pravince. »

ANATOLE,
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CONTRE LE SENAT
LE SENAT ET LA CHAMBRE
DES COMMUNES. — LES EM-
BARRAS DU  GOUVERNE-
MENT. — LES REFORMES A
APPORTER AU SENAT.

 

La Chambre des Communes est

partie en guerre contre le Sénat.

C’est ce qu’il faut cenjecturer de

la résolution adoptés hier à la lé-

suggestion de M. J. J. Denis, dé-

puté de Joliette; il est, en cffet,

impossible, avec la meilleure vo-

lonté du monde, de supposer que

la Chambre ait le désir d’accro tre

les pouvoirs possédés actuellement

par le Sénat.
Qu'il soit ennuyeux pour le

gouvernement d'être obligé de

soumettre à la majorité conserva-

trice du Sénat les lois adoptée à

la Chambre, personne ne le con-
teste... Ce n’est cependant pas

une raison pour chercher à res-
treindre les’ privilèges du Sénat.

Les adversaires de la Chambre

haute ont divers projets: les uns

voudraient la supprimer, les au-

tres soumettre ses membres au ré-

gime électif; d’autres—lls sem.

lent, d’après le vote d'hier, être

la majorité—veulent modifier la

constitution de telle façon que le

Sénat devienne un corps inerte,
aussi respectable qu’inoffensif.

Ces projets ne valent pas mienx

les uns que les autres. Le Sénat

doit demeurer ce qu’il est. La seu-

patt SY

CHANGEMENT D'ADRESSE

Le Dr WILSON-PREVOST, da

Wyoming Apartment, New-York, a

transféré son domicile à

28 Ave d’lena, Paris (xvie)

STR

le réforme raisonnable serait

d’augmenter ses pouvoirs et son
influence.

Supprimer le Sénat serait livrer
le pays é une majorité de députés

qui ne représentent pas nécessai-

rement la majorité

publique et qui peuvent perdre de

serait provoquer la tyrannie d’un
groupe, pire que celle possible

d’un roi.

Ce n'est rien comprendre au
rôle que le Sénat d’après la cons-
titution, est appelé A jouer, que

de soumettre les sénateurs aux ca-

prices du suffrages universel. Il
est évident que, d'après Le ays-
tème électif, la majorité du Sénat

serait la même que celle de la

Chambre. Quelle serait alors l'u-
tilité du Sénat? I vaudrait mieux

dans ce csa, le supprimer.

sphères de la

de l’opinion!

vue l’intérêt général du pays. Ce!

a
Restreindre acs pouvoirs, l’em-

p8cher d’snnuler le vote par la
Chambre, ne serait guère plus sa-
ge. Dans ce ces aussi, le Sénat
n‘aurait aucune utilité et {1 vau-

drait mieux décréter tout de suite
sa mort,

Comme question de fait, Le Sé-

nat, au cours des quinzes der-
nières années. a très rarement
cassé les décisions de la Chambre RE BVEET EHH
des Communes. Le pays aurait EÉCONOMIE
souvent désiré chez Jen sénateurs, HH Hid
plus d'indépendance. Ce n'est||[R) EH he
même que par l'exercice d'une! °
plus grande liberté que le Sénat
gagnera sa cause auprès de l’opi-
nion publique et prouvera sa réel-
le utilité, Autrement te préjugé
s'accréditera avec un semblant
de raison, que le Sénat n’est qu’u-
ne doublure de la Chambre des
Communes.

Cette indépendance |n'existera
réellement que le jour où Le gou-
vernement cessera (de voir dans
le Sénat un lieu de refuge pour
politiciens gâteux, ou un moyen
économique de récompenser les
services rendus au parti.

De par sa définition, le Sénat
est une assemblée d'hommes mûrs
chargés d'accepter ou de rejeter,
avant la présentation au souverain
tous les projets de loi. II agit
comme modérateur de la Cham-
bre des Communes. Ne ressort-il
pas de là que le Sénat devrait être
composé des hoMmes les plus sa-
ges de la nation, tous ceux
qui ont fait leur marque dans les

vie, non seulement
politique, mais aussi religieuse,
onomique?
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Une telle à emblée serait réel-

lement impart .le et indépendan-
te. Son unique souci serait de dé-
fendre les intéréts du pays.

Si l'on veut absolument chan-
ger la constitution du Sénat, qu’en
la modifie dans ce sens et dans
aucun autre. Toute atteinte aux
pouvoirs du Sénat serait nuisibiz
au bien du pays.

(Le “Droit,” d'A-tawa
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Si vous voulez faire des
petits fours,
pains chauds, etc, à la

croûte dorée, ferme et cas-

vous n’avez qu’à employer la

Une farine parfaite, douce, fine et homogène,

les moulins les plus modernes.

Vendue partout en sacs de 7-14-2434 at
98 livres, ot on barils de 98 ot 198 livres.

St. Lawrence Flour Mills Company, Limited
MONTREAL
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TRAVAUX D'IMPRIMERIE
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Tel est le service d'imprimerie que le MATIN est en état de
vous offrir.

S’AGIT-
d’un journal, d’une revue, d’un livre ou d’un factum?

VOULEZ-VOUS
une pancarte, une affiche, des factures ou des formules ?
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de chèques, de cartes de visite, de billets, de circulaires ?

MAIS ALORS
prenez vivementle téléphone et demandez le service d’impri-
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Cette campagne de luxe
———
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N’étes-vous pas de mon avis, que nos!
orateurs se sont surpassés dans cette
campagne contre la tuberculose? Rien
ne se peut imaginer de plus fort ni de
mieux pensé, écrirait Paul-Louis Cou-
mer, que ce qu'ils ont dit àce sujet, et
leur éloquence me ravit en méme temps
que sur bien des choses, j’admire leur
peu de logique. L’un, au public qui s’a-
larme avec raison des progrès de la
peste blanche, répond que la Législa-
ture souscrira les fonds nécessaires à
la construction de nouveaux hôpitaux,
en même temps qu’il cite des chiffres
imposants de sommes dépensées à en-
rayer le mal. Jamais on n’est allé si
loin dans cette lutte; ceux qui nous di-
rigent méritent l’admiration de tous.
En bonne foi, la chaleur de leur élocu-
tion, leur fait oublier des vérités essen-

tielles, et qu’il y a quelque chose de
pourri ailleurs que dans le royaume de
Danemark. Il faudrait ne pas vivre
comme nous à Ste-Agathe des Monts,
pour applaudir et juger ce beau langa-
ge aussi sincère que la dernière sortie
de Monsieur Roger Maillet contre no-
tre premier ministre, ou celle de Bren-
ton A. Macnab contre la Commission
des Liqueurs. Il se trouve malheureuse-
ment que cette éloquence éveille en
beaucoup d’esprits certains doutes as-
sez forts pour en détruire Veffet; ‘le
scepticisme est le commencement de la
sagesse”, — et que d’aucuns se refu-
sent obstinément à prendre des vessies
pour des lanternes, qu’elles soient rou-
ges ou bleues, car il né s’agit plus ici
de parti.
Voüs qui croyez avec le docteur Pan-

£loss, en sortant de ces beaux discours,
que tout est pour le mieux dans le meil-
leur des mondes possibles, venez donc
mes chers amis nous rendre visite un
de ces jours, au bord du Lac des Sables,
à 60 milles de Montréal, où nous
habitons. Nous essaierons d'être
aussi hospitaliers que nos pères l’é-
taient, quoique nous soyonsencore plus
pauvres qu’eux, à cause des deux in-
cendies qui nous ont tant éprouvés; il
faut dire aussi que les taxes ont bien
augmenté depuis la mort du curé La-
belle et l’invention de la politique des
bonnes routes. Venez tout de même; le
coeur y sera, si nous ne faisons pas sail-
ter les bouchons à cause de notre indi-

gence, de crainte aussi de vous empoi-

sonner. J’y songeais justement, spécu-

lez-vous et désirez-vous vous acheter

une maison de campagne? Pourquoi ne

pas faire adonner votre visite avec no-

tre prochaine vente d’immeubles pour

taxes? Encore une fois, les temps sont

bien durs; il y aura des occasionssu-

perbes, pas cher. Et vous mêlerez l’uti-

le à l’agréable. ;

Nous vous ferons visiter les lieux,

notre unique industrie qui n’emploie

pas vingt-cinq hommes, les lots vacants

où s’érigeaient avant le feu des maga-

sins ou résidences privées; plus loin en

circulant par nos rues je suis sûr que

vous vous exclamerez involontairement:

“Mais il y a bien des écriteaux de mai-

sons à louer par chez vous!” On voit

plus souvent que sa beauté, la pauvre-

té d’une filleaux trous de sa robe, n’est-

ce pas? Votre exclamation candide fera

essuyer une belle bordée au gouverne-

ment pour peu que nos gens ne vous

prennent pas pour des espions. Il pa-

raît en effet que le gouvernementserait

la cause de tout le mal d’après le prin-

cipe qu’un malheur ne va jamais seul,

et que d’un en découlent parfois mille.

Vous saurez s’ils ont raison, tout à

l'heure. Pour le moment nous continue-

rons notre promenade, si vous le per-

mettez, dignes et rares visiteurs. Est

ce que cela vous intéresserait de voir la

résidence de notre aimable ministre,

l'honorable Athanase David? En voic:

un qui a de la chance d’être juché si

haut... Je parle uniquement du site en-

chanteur de sa maison d’été qui do-

mine le Lac, car pour ce qui est de

l’homme, chacun sait que l'ivresse du

pouvoir ne le trouble pas, et qu’il se

met au-dessus de toute faiblesse de va-

nité. Comme cet ancien Romain, notre

jeune Honorable retournera à sa char-

rue, quand la province n’aura plus be-

soin de lui; mais présentement, il est

indispensable. Pour revenir à sa pro-

priété nous admirerons ensemble ses

grâces ornementales, ses jolies tourelles

qui s’élancent vers le ciel, ce joli mou-

lin qui tourne si joliment à la vue, ces

fleurs qui grimpent sur le haut mur de

pierre. On dirait un discours même de

notre Secrétaire où le fleuri du style

s'appuie sur de si solides pensées. Tou-

te cette propriété est une élégante as-

cension vers les hauteurs sereines, vers

les sphères bleues ou roses du ciel. Des

malins ont prétendu que le député du

comté de Terrebonne ne s’étaitfixé si

haut, comme l’aigle, que pour ignorer

volontairement bien des choses d’ici-bas

et rendre encore plus difficile toute sol-

ticitation.
Nous ne nous attarderons pas davan-

tage et reviendrons sur nos pas, à tra-

vers ces rues de Sainte-Agathe, où il

n’y a de vivant que la lumière du soleil

qui joue sur le pas des boutiques où ja-

mais un client n’entre, ‘comme si un

chien était mort sous chaque perron”,

pour parler le langage du peuple, qui a

toujours été superstitieux. Mais où nous
menez-vous? Mes chers amis, au coeur

de mon sujet. Nous avons gravi lacôte

ensemble et devant nous se dresse le

Sanatorium de Ste-Agathe des Monts.

Je m’exprime mal, c’était auparavant

un sanatorium; c’est désormais la dis-

grâce de la Prévince de Québec, la ta-

che dans son hermine et le vivant dé-

menti de la devise de son blason: ‘Je

me souviens.” Ici s’arrête notre péléri-

nage. Ces pavillons immenses et nom-

breux qui ont coûté des sommes folles,

où l’on a entassé lits, couvertures, tout

ce qui entre dans un hôpital pour l’usa-

ge et le confort des malades, où il y a

de l’espace pour loger des centaines et

des centaines de patients, ces pavillons

dis-je, abandonnés, fermés, confiés àla

garde de détectives provinciaux: déjà

ils menacent ruine de tous côtés et

prendraient l’eau comme de vieux pa-

rapluies. Et cela dure et promet de du-
rer. Je ne sais trop pour ma part da
quoi m’étonner davantage, de l’apathie  du gros public qui seul compte aux yeux

du gouvernement ou du cynisme du
gouvernement vis-à-vis ce même pu-
blic. Deux ans bientôt que cet état de
choses, triste à pleurer, dure; et nos mi-
nistres en sont encore à délibérer! Rien
par exemple ne sort de ces délibéra-
tions au sein d’assemblées de famille,
sauf des compte-rendus de journaux à
l’effet que notre sanatorium va ouvrir
incessamment. L’éternelle farce tragi-
que qui se joue aux dépens de vies hu-
maines. L'enfant se présenterait mal, et
nos docteurs ne veulent pas prendre de
responsabilité, oubliant qu’il y a des
omissions criminelles. L’on ne saurait se
moquer de l’électorat d’une façon plus
odieuse, sans doute parce que ces puis-
sants du jour se logent à l’enseigne de
Louis XV et pensent comme lui: “Après
nous le déluge!” Mais nous ne désirons
pas aller au diable et à la banqueroute
avec eux! Oh! si tant de gens n’ayant
rien, n’avaient pas encore peur de per-
dre quelque chose sur la foi de trom-
peuses promesses électorales. Oh! si
tous mes concitoyens de Ste-Agathe,
avant de mourir de faim, et tant d’au-
tres, pauvres tuberculeux ceux qui se
meurent également faute d’air et de
soins, se levaient en croisade sainte con-
tre le plus grand scandale moral et ma-
tériel du Régime pour faire épouser
leurs justes revendications par les cer-
veaux restés honnêtes de notre pro-
vince.
Nous constatons une fois de plus que

lorsque la politique se met dans quel-
que chose, serait-ce l'institution la plus
sacrée, c’est comme le ver dans un
fruit; nous sommes une population pai-
sible qui avons connu des jours plus
prospères; mais décidément depuis que
le gouvernement se mêle de nos affaires.
tout va bien mal chez nous. Dignes vi-
siteurs, nous comptons donc sur votre
amitié, pour une fois retournés dans vos
centres, nous aider d’une âme charita-
ble et d’une voix forte; cela vous sera
d’autant plus facile que vous viendrez
en aide en même temps et principale-
ment à une foule de malades à qui le
gouvernement n’offre que des orateurs,
quand il leur faudrait l’air pur de nos
montagnes. Un autre gouvernement a
bien offert des baïonnettes au public
qui voulait du pain. Que faudra-t-il
faire? Mes chers amis, répétez à cha-
cun ce que vous avez vu et entendu lors
de votre passage au milieu de nous.
Ayant ainsi libéré notre conscience vous
ne tarderez pas à voir la rumeur du
scandale grossir comme la mer; et de-
vant la voix tonnante du peuple, je se-
rais bien mauvais prophète, si la jus-
tice qui se fabrique à Québec, ne pre-
nait pas le premier train pour venir
nous annoncer la bonne nouvelle. fon-
dée cette fois-ci, de l’ouverture défini-
tive de notre sanatorium. Et ce ne se-
rait pas trop tôt.

Paul GERNAL.
Ste-Agathe-des-Monts,

10 mars 1925.

“TRYING TO DODGE
THE DEFICIT

The King Governmeent has got the coun-
try’s finances into such a mess that it is
trying to dodge the deficit by bringing down
the Budget before the end of the fiscal year.
The reason ‘is obvious. Disliking to admit
what the actual deficit is, it is hoped through
estimates of expenditure and revenue to con-
ceal the facts of the situation.
No wonder that the Government dislike to

disclose the actual figures. The February sta-
tement issued by the Department of Fintnee
shows that during the eleven months
ending February 28th there was a decrease
of $54.970,098 in the revenue, as compared
with that for the corresponding months last
year. The decrease in February alone which
wa a short month, was acthally $4,760,061
At this rate the total decrease in reevrue

for the whole of the fiscal year‘will run about
360,000,000. No wonder the Government
Joes not want to admit this. No wonder it
is trying its best to get the Budget down be-
fore the close of the fiscal year at the 31st
of March,
A decrease of $60,000,000 in revenue

would not be a misfortune, if there were a
corresponding decrease in expenditure, But
there has not been. Indeed, the total expen-
liture during the first eleven months vas
$1,660,152 higher than during the correspond-
ing months of last year. While there has been
a slight decrease in ordinary expenditure, this
has been more than offset by an increase on
capital account.
The result is that a yawning deficit con-

fronts the country. No wonder that the King
Government does not want to face the mu-
sie. Hence all the haste to get some kind
of a statement out before the fiscal year
closes . .

It is a long time since there has been such
desperate manoeuvering to hide the realties
of the financial situation. Take the estima-
tes, it has been the practice to include the
vote for the Canddian National Railways in
the main. estimates. But this year in order
to leave the impression that expenditure was
being cut, the railway vote was left out of
the first lot of estimates given to the press.
Then followed the railway estimates of ....60.-
000 000. ‘ ’
The Government also has given the public

the impression that all the railways got last
vear was $56,000,000, but a few days ago
along came a supplementary estimate for
them to the extent of $7,500,000, This shows
that instead of the railways spending $56,-

   

L'éternelleblessée
C’est le nom que l’on pourrait don-

ner au Canada à notre belle langue ma-
ternelle la langue française.

Je n’entends pas par ces mots les
fautes que journellement, soit en par-
lant soit en écrivant, l’on commet con-
tre la grammaire, la syntaxe ou le dic-
tionnaire, mais j'ai tout simplement en
vue les passe-droits nombreux que no-
tre idiome doit supporter.

Mais malheureusement nousdevons
nous dire que nous pouvons, en grand
nombre nous frapper la poitrine à ce
sujet.

N’avons-nous pas vu un député, un
homme politique influent, président de
la Société générale de Saint-Jean-Bap-
tiste dans sa ville, et qui pendant les
élections enguirlandait Borden et Meig-
hen parce que c’étaient des ‘Anglais,
ne l’avons-nous pas vu donner un’ nom
anglais à sa firme commerciale? ‘La
même chose à peu près s'était rencon-

où un sénateur rouge avait dans un
banquet fait un grand discours patrio-

publique, commerciale et familiale; or
ce même sénateur n’employait que des

gasin à rayons. Mais si nous examinons
la place qu’occupe notre langue dans

“Arrête ici, passant, contemple cette

tion metent en théorie les deux langues
anglaise et française sur le même pied
pour tout ce qui ressort du pouvoir fé-
déral, mais en pratique il est loin d’en
être de même.

Depuis quatre ans surtout nous avons
perdu de notre influence. Les employés
civils canadiens-français ne sont pas en
nombre correspondant à notre popula-
tion dans le pays; les sous-ministres

parmi ceux de notre race et leur sa-
laire est inférieur à celui des Anglais.
Lors de l’Exposition de l'Empire en An-
gleterre l’année dernière, il n’y avait
pratiquement pas un seul employé
pouvant dire un mot de français et
notre langue était ignorée dans l’Ex-
position. Tout dernièrement - k _mi-
nistre du commerce a publié une
grande annonce: “Canada is coming
through” dans le “Manitoba Free
Press”, la “Gazette”, le “Canadian Con-
gress”, le “Globe”, le “Saturday Night”,
le “Financial Post”, etc. Il a payé des
sommes considérables pour ces annon-
ces. Pourquoi aucune d’elles n’a-t-elle

français?
Et en présence de ces violations ré-

pétées de nos droits, nos soixante-cing
députés-moutons se tiennent cois en-
foncés jusqu’au cou dans leurlitière.
On sait du reste que le parti rouge

idiome. Sans remonter à Grenway de
fameuse et francophobe mémoire, on
pourrait parler du contrat qui, il y a
une vingtaine d’années, existait entre
le gouvernement d’Ottawa et la North
Atlantic Trading Co. garantissantà
celle-ci une prime pour chaque immi.
grant amené au pays à condition qu’il
ne parle pas le français. °

Rappcelons-nous ce qu’à fait Nortis
lau Manitoba en supprimant ie peu de
droits que les Canadiens-francais pos
sédaient encore, N'empédehe tua ceNor
ris fut par la suite reçu avec grands
honneurs par les libératres de Mant-
réal et que lors de sa ré-élection com-
me premier-ministre, l’honorable Alex-
andre Taschereau, électrisé par le sou-
venir de son acte, s’empressa de lui en-
voyer un vibrant télégramine de félici-
tation. 1

J’ai visité moi-même l'Exposition
universelle de Liège en 1905 et celle de
Bruxelles en 1910, et dans un pays où
la langue française est officielle et est
parlée par plus de 80% de la popula-
tion, il n’y avait dans la section cana-
dienne aucun mot de français et il y
était défendu aux employés de répon-
dre en cette langue. - ;

Plus tard nous avons vu le gouverne-
ment refuser d’accorder des billets de
banque en deux langues prétextant une
impossibilité matérielle, alors que de-
puis longtemps plusieurs institutions
bancaires avaient résolu cette soi-disan-
te difficulté. -

I] a fallu l’arrivée au pouvoir d’un
premier ministre anglais et conserva-
teur pour obtenir des cartes postales
bilingues. :

Et actuellement quelle est l’attitude
du gouvernement King à l’égard de nos
droits dans les grandes comme dans.les
petites choses? Je possède plusieurs
lettres de l’honorable Arthur Meighen,
alors premier ministre, et sa papeterie
porte ces mets: “Cabinet du Premier
Ministre”, alors que je possède égale-
mentdes lettres de M. King portant ces
mêmes mots en anglais. Est-ce oubli,
négligence ou mépris? ‘ :

mier ministre actuel, à l’exception ‘de
quelques mots qu’on lui apprend. par
coeur et qu’on lui fait plus ou moins
bien réciter dans certaines occasions,
ne peut dire ou comprendré une seule
parole de français. Quelle différence
avec l’honorable Arthur Meighen qui
comprend parfaitement notrelangue et 000,000 last year, as had been supposed;

they actually spent $63,500,000. The pur-
pose of handing out this information piece-
meal undoubtedly was to let the public down
easy.

Confronted by a reduced revenue of $60,-
000,000. and with no reduction in expendi-
ture one would naturally think that in its
provision for the coming fiscal ‘year the
Government would prune down expenditure
with a vengeance. But it has not done so.
It is. now known that by the time all the ex-
penditure authorized is provided it will pro-
bably exceed $425,000,000 for the coming
year,
y In the United Statees the Government has
reduced expenditure with a ruthless hand.
During the last five years the national debt
1as been cut to the extent of nearly five
billions of dollars. But with us the National
debt is higher than it was when the Xing
rover entered office. qe ;
Government entered o As 'Véhicules-moteurs sont exclusivement|Worse still, the is no relief in sight.
expenditurz poes up. so taxes must go up.
Either that or resort must be made to bar-
owing. How long can the country stand
such a policy ?

OBSERVER.

qui la parle, peut-être avec certaines
iincorrections, mais de façon compré-
jhensible et avec des progièsconstants!
i Cela n’empêche pas le “Soleil”, le
|“Canada” et autres canules de traiter
(M. Meighen de mange-canadien et de
suppôt d’Ontario, et d'essayer.de nous
‘faire accroire que tous nos droits sont
respectés par l’actuel gouvernement; il
jest vrai que jamais un de nos 65 eunu-
{ques n’a protesté ni réclamé. ;
: Le français est-il beaucoup mieux
traité à Québec parle tyranniquegou-
vernement qui déshonore actüeHement
ila province? Je ne le crois-pas.
: Beaucoup d’annotations et d’abré-
viations dans l’application..de la Joi des

‘en anglais. J’ai vu des lettres écrites en
cette langue par la Commission des Uti-
lités publiques en réponse à. des let-
tres en français. J’ai vu des, juges sié- i
‘gcant en matière civile (juridiction ex-

trée *] y a quelques années à Winnipeg-

tique en faveur du français ‘dans la vie

Anglais unilingues dans son grand ma-|

la vie publique, nous pouvons dire: À

[tombe.!”;
L’esprit et la lettre de là constitu-

sont moins nombreux qu’auparavant|

été traduite et publiée dans un journal}

Brodeur et sa clique
:

Une vaste campagne dirigée contre les

 

membres du Comité exécutif

municipal.

 

ASSEMBLEES

 

“A BAS BRODEUR ET SA CLI-
QUE!”

- Telle serait, nous annqnee-t-on, l’ins-
cription de banderoles qui seront voi-
turées par toute la ville dans quelques
jours. C’est du moins ce que laissent en-
tendre les officiers de l’Association des
Jeitoyens du quartier S.-Edouard ainsi
que les requérants en faveur de l’en-
quête sur l’administration des affaires
de la police.

| Cette parade nouveau genre aura
pour but d’annoncer en même temps
une série d’'assemblées publiques dont
la première aura lieu à l’Académie S.-
Paul, angle des rues Beaubien et S.-
Denis; une autre serait convoquée au
Monument National.

Le but poursuivi?

Forcer nos représentants à l’hôtel de
ville à prendre action sur le rapport de
l’honorable juge Louis Coderre le plus
vite possible.

On a même déjà recours à une autre
menace: celle de faire amender notre
charte ‘actuelle avant la fin de la pré-
sente ‘session de la Législature provin-
ciale.

Ceque l’on veut proposer?
Ceci:

Que le comité exécutif de la cité de
Montréal soit élu par le conseil tous les
ans au moyen du scrutin secret;

Que cette élection soit faite indivi-

à la partisannerie ;

Quele conseil ait le pouvoir, en tout
temps, par un vote de la majorité abso-
lug, de forcer les commissaires à se re-
tirer pour raison majeure.

On veut encore que le comité exécu-
tif actuel, composé de MM.les échevins
J.-Adélard-A. Brodeur, Alphonse-Avila
Desroches, Joseph-Hercule Bédard et
al. soit tout simplement mis à pied aus-
sitôt que les changements indiqués à la
charte auront été ratifiés à Québec, et
qu’une nouvelle élection soit faite.

On se base sur le rapport Coderre
pour adopter cette politique.
- Raison invoquée?

*  Maladministration.
i Les plans de la future campagne di-
irigée contre le comité exécutif et le
(conseil sont actuellement dressés par
;M. A. T. Laurence, secrétaire de l’As-

 
jsociation des citovens du quartiers S.- +0!

a toujours été loin de favoriser notre |Edouard et des requérants qui ont ob-
itenu l’enquête sur la police.
!
|
 —
 

(UNE BELLE FETS CREZ

 

| LES ISRARLITES ¢

Plus de mile nersonnes axs'staient marcr--
di soir à "hotel Mont Royal, 4 l’kssemblée du
club convervatevr Juif.

Le très bororav'e Arthus Meirh 4. les hz-
norables S'r Henry Drayton e: À. Ballantyn»,
M, F. W. et d’auvres scte-ut
exevrcer nar lettres.

L’Hon. R. C. Monty a‘taqua vigoureusement
le gouvernement pour son impuissange à en-
raver ’’érigration des Canadiers.

I} remarque certaines personnes parlant ou-
vertement d’annexafon alors qu’il y a queiques
années ces propos auraient valu à leur au-
teur le nom de traître. L'orateur ré“lame “in
tarif plus élevé pour ramener la pospéité d’a-
vant guerre. Deaucoun de manufactures ont
u fermer leurs portes.
M. Monty ré:lame une ac‘ive

d'immigration. Le Canada
bonne classe de colons pour
pays.

Story ul

a besoin d’une
développer le

un régime conservateur, le Canada se remet-
tra sur une base économique plus stable.
MM. W. R. Bullock, Isaac Lande. John

sérent également la parole, Co
L’assemblée était présidée par le président

de l’association, M. Manuel Levitt,

   

clusivement provinciale) citer dans leur
jugement pour l’appuyer des extraits de
décisions rendues par des cours de jus-

forçant ainsi ces parties ou bien à igno-
rer ces décisions ou bien à les faire tra-
duire à leurs frais.

Et la fameuse loi Lavergne, quel res-
pect a-t-on pour elle? Quels sont les ju-
ges qui l’ont appliquée dans sa lettre et

jduellementet non plus en ayant recours |.

politique

L'orateur termine en prophétisant que sous

Macnaughton et I. Popliger, B. C. L.. adres-

tice ef les citer en anglais, bien que les! o ;
parties fussent de langue française et comprendre une phrase qu'on

Le ministre Perreault ef
Sa littérature

“EMPARONS-NOUS DU SOL”

 

Dernièrement j'ai lu une brochure (un

pamphlet en style ‘officièl) de colonisation,
éditée par un certain publiciste du départe-
ment et par autorité de l’Honorable M. Per-
rault, ministre de la Colonisation des Mines
et des Pécheries,

En temps de caréme où les distractions
sont plutôt’ rares, je conseille cette lecture
aux gens moroses: leur rate se dilatera et ils
auront quelques minutes de bon temps.

Notre plumitif après quelques considéra-

tions sur l’importance du devoir qui incombe
à notre peuple de s’emparer du sol pour s’y
implanter, encemse, avec sa plume qu’il
prend pour un goupillon, l’appendice nasal de

son Honorable Ministre et puis il entre daus
le vif de son sujet.

TL s’adresse aux ouvriers des villes que la
chômage a réduits à la misère et qui succom-

bent sous le fardeau de leurs dettes, et il les
engage à s’emparer de plusieurs lots de colo-
nisation pour eux et leurs enfants.

Il leur promet longue vie, succès, bon air
contentement et richesse. II fait un tableau
enchanteur de ce qui les attend. Une gentille
maisonnette au bord d’un ruisseau, des pou-
les qui picotent, des cochons qui grognent, des
chevaux qui piaffent et des vaches qui meu-
En ALL . . “ .gient. Tout a côté le jardin où les pois d'o-
“zur cb les soleils alterrrnt avec les carrés
sa: .d’oignons et les rangs de patates; enfin tout

le tremblement quoi! L'on voit bein que l’au-
teur qui a des lettres a dû lire les bucoliques
et les recopier comme pensum: ce souvenir
hante encore son imagination.
Au milieu de ces berquinades. où les Tou-

coulements accompagnent des cocorikos, et
de pressantes sollicitations; mais tout à cour
€ ses méninges nous parvient une énormité:

pour s'emrarer d’un lot, il faut au moins 400
dollars pour ne pas être exposé à la misère.

Voyez-vous ce brave ouvrier des villes que
le chômage accable de dettes et de misères
et qui possède 5400 d’économie? Cela me Fait
penser au sous-lieutenant de la Dame Dlan-
che, qui, avec Gouze cents franes d’spnainte-
ments, trouvait le moyen d’acheter un -hâ-
teau sur ses économies! Admettons cue par
miracle ces 4€0 dollars se trouvent dans la
peche d’un ouvrier, peut-on crpire que cela
puisse l’empêrher de manger de la misère”

Il lui fwadra tout d’abord aller visitor la
région de colonisation où il veut s’établir et
choisir son lot qu’il devra payer douze da}-
lars comptant; ensuite il partira avec toute
sa famille pour chercher la paix et le bonheur
des champs. : ’

gile. -
Mais cc voyage coûte cher malgré las certs

ficats de colons qui lui accordznt une notable
réduction sur les prix des billets et du baga-
ge (sic) autant de pris sur les 400 dollars
tes avec ia balance il devra bâtir une mais n
et une étable, s’acheter des animaux, des o--
(ls, et, comme il ne ret'rera aucun profit de
sa terve avant quelques années, vivre avec sa
famille pendant tout ce temp: Th bien. &
eclui-là réussit dans ces conditions, il mérite

3 .
Ge voir

 

 

cer il aura révolu le probleme du la
Cpa?cire!
 

| O vulonisation que de bêtises on
ert oo oe frit ca ton nom!

Par exemple. 1 Hrnorable Ministre d- la
Colon'sst.on c-til sincère et de henn: f
cuane il cous dit ge rrs ure {am ‘ie
Toa ddserte le sel pour aller aux
Unin?

' ‘spondan”, en 1° 22. rien qu'en deux toits
a5, Jus de trout: evlons partant pour

5. vint fait cncan de leurs metnes r. À
Cent CL ea volt dane le comro d'Ar

thahe-"n ae re epte à la harpe l'Ieye-
radle M. Ferrav!i voit dans 14 con é d» Ni-
culet, mas là où er deux com3 sont sépré:

dit. on

OL

Ecat -

  

 

    
Ge

Coal

  

     

   
   

 

porcaving, Est-il ed rate gre lu céou-
té qui depuis à House Cetin, n’en at
ran en? Ces every: aud ra veu °° TH:

voir OL Les SOUT Is Qui ne veule:i vas enten-
dre!

Le M mo mnt Ce need
dna banquet à Chico-tEni, pre lainé aves dan
trémolos dans la voix, are “ln colonisat on
était au-dessus des paris.”

Elle est surtout. au-dts-us du parti libérâ-
tre, et tellement au-dessus. qu'il ne pourra

mm joer a la fin

 

juma's l’atteindre: aussi ne recevant ni les
remède: ni les soins nécessaire, elle se meurt.

, Mais pour en revenir à nos moutons (il ne
s'aot pas des 65 unités où nu!Hi'é; d'Ottawa)
c'est-à-dire à nos Hormi-dis Pt autres oui
‘on: de la colonisation ave: leur rlume, les
pied: dans les pantouffles devant le feu cn

ipour les terres vierges afin de s’emparer du
‘sol. Fatigués de cult‘ver la <arotte ministé-
riclie, allez donc cultiver de beaux légumes,
aller respirer Pair pur et vivifiant des forêts

,'et dans quelques années d'un tavail assidu,!
vous pourrez faire le geste auguste du semeur
là où ne se voit aujourd’hui que les déchets
des arbres dont le marchand n’a pas voulu.

Mais les écrivailleurs au ministre Perrault P33
ne laisseront pas une belle job pour aller au
devant d’un échec certain. Ils ne connaissent|
absolument rien aux choses sur lesquelles ils|

sont censés écrire et cette ignorance est du

reste partagée par le ministre lui-même,
Comme un perroquet qui répète sans le

lui apprend

ainsi à la longue, d’avoir lu ou entendu dire

“O Zortunatos nimium” dirait le bon Vir-

son nom passer h ln postérité la plus:

Il faut que cela cesse!
UNE CAMPAGNE PROTECTIONNIS-
TE EST NECESSAIRE PARCE QUE:

1° Le marasme des affaires sévit dans
tout le pays

2° Le coût de la vie ne cesse d’augmen-
ter.

3° La population du Dominion ne cesse
de diminuer

4° La dette publique ne cesse d’aug-
menter.

5° Le nombre des établissements indus-
triels qui ferment leur porte —
plus de 2,000 depuis que les libé-
raux ont ‘sonné le glas de la pro-
tection — ne cesse d’augmenter.

6° La production industrielle, menacée
par la concurrence étrangère, ne
cessant de diminuer, entraîne une
crise générale du chômage, crise
qui ne cesse d’augmenter.

7° Les cultivateurs n’auront bientôt
| plus de marchés pour écouler leurs

produits; les industriels et manu-
facturiers plus de marchands pour
acheter leur production; les ou-
vriers plus d’ouvrage, plus de sa-

.laires pour acheter les marchan-
dises.

 

 
Le gouvernement King tourne dans

un cercle vicieux.

Il faut que cela cesse!!!
Il faut que cela cesse à tout prix.
Le pays a besoin d’une politique sai-

ne, d’une politique nette, d’une politi-
que logique.

Cette politique, c’est celle de la pro-
tection.
La P-R-O-T-E-C-T-I-O-N seule, peut

P-R-O-T-E-G-E-R, c’est-à-dire sauver le
pays.

Sauvons le Canada de la banquerou-
te ou de l’annexion.

“REVUE DE LA PRESSE
PARTOUT PLUS MAL QU'ICI

Les ouvriers demandeit du pain et du + +.
vail et M. King leur donne des stati #iqna
sur notre commerce extérieur”, déclarait ce:
Jours derniers Phon. R.-J. Manion aux C- +.
munes. Ce n’est pas là seulement une nar
de politicien c’est un fait. Ainsi à Montrs |
e conseil des métiers et du travail foie =

{rapport le G février que 65 p. 100 des 44.
:000 membres des unions ouvrières de co
ville étaient sans emploi ou ne trava/llaien:

  

 

 
[1ue quelques heures par jour.
tA Toronto, la situation est tres critqe et
le nombre des chômeurs est plus cons'dérab'e
qu'en 1924. Les prévisions budgétaires qu?
; lon vient de déposer en chambre n’affectent
vien pour le- Jonstructions que le gouverne-
ment projette depuis plusieurs années, Les
;hHémeurs ont donc neu à € rérer.  Lrs 3,000
pères de famille qui sont sans travail et qu:
ent pa.ue do association des chômeurs à

Ot'eva do'vant sa rés'@ner et ne plus escomp-
Les le eescuurs Au coavernement qui nersiste

r Co wat te nuctne responsabilité,

(Le Canadien)

“INT FXPLIQUER

   

Proton vi a perté le gouvar-
acien à su ruiner a fivement dns

UT ccaniques, fait pare de lui Ox dit
acne que !n grand: comDive conne sous le

où de Nerth Atlantic Uhl sine Conferan.»
| 1°facteraiît le commerce amévcain

D'abor! cette déclaration. si réellement e*-
Je «a trouve dns le ransort Preston, a de tuoi
la prendre. En effet In flotte marchande de-
'Wiate-Unis comprend plus de 300 va‘sseaux
da grande importanre, dont le jaureage to"

dépes-e deux millions et demi de tonnes. Dan:
les douze derniers mois il Ont transpyrté
“ouf millions et domi de tonnes de marcha--
‘ises cc qui est une b'en forte proportiva Cu
transport total d’un continent à l’autre.

: Et puis. si réellement la flotte américa’ne,
avec ses 360 unités, ne peut venir à bout de
‘la grande combine North Atlantic, comment
e gouvernement canadien esnère-t-il y ari-
ver en donnant sa protection financiere a dix
va/ss-aux seulement de la compagnie Peter-
son ?

| il vent toujours mieux essayer que de se
laisser écraser par le monopole.

(Le Droi:)

février et à l’ombre en été; on pourrait leur. #
demander de prêcher l'exemple et de partir

| Le temp; n'estVplus où il suffira à Un can-
didat de se ceindre le ventre dbun ceinturon
rouge et de crier à plein poumon que voter
peur Ju, C’est voter pour Laurier, pour se
faire élire. L’électorat berné, trompé, écoeu-
é de la farce qu’on lui a jouée demande des

actes. On lui a fait des promesses qu’on n’a
remplies. Il se rend compte actuellement

que la seule politique véritablement nationale

lest la politique de protection de l’hon, Mei-

ghen. Les tournées qu’il a faites l’an dernier

|dans la province de Québec en compagnie de
l’honorable Rod, Monty ont remporté de bons

résultats. Elles ont dissipés bien des préjugés
‘en éclairant le publie sur la situation exacte

‘du pays et en détruisant certaines légendes

lidiotes entretenues par les adversaires.

|

certaines choses, vous finissez par être capa-
bles de l’écrire, et comme vous avez un cer-
tain talent d’assimilation vous faites des bro-
chures assez bien quand à la forme littéraire,
mais dont le fond ne signifie rien. Et ce sont
‘du reste des idées d’autrui que vous accom-
moderez ainsi.

 

(La Minerve)

—

 

dans son esprit? Et quelles sont les | Si il ne s’agissait-aue du gaspillage criminel

nombreuses violations que tousles jours.
des argerts du publie que l’on fait en vous

LES ANIMAUX MALADES
DE LA PIASTREpayant votre salaire, je ne dirait pas grand

Je peux ajouter du reste que le pre-:

nous voyons impunément frapper cette chose, car tout le monde sait que beaucoup |

loi? . ‘de parasites s’attachent à un ministre comme
3 à échi ’ ien: ; al

Les grosses compagnies et autres des puces à l’échine d’un chien; mais la chos | . : . senait de Qué-
: s+A st plus grave. Jeudi, dans un train qui revenait ue

trusts, anglais presqu’entotalité, ce sont “°° Lia ave vous dire que vous fous, 163! ber er Hont trois personnages paliti-

eux que le gouvernement doit nécessai- eunuques au ministre. vous poursuivez unelques: leshérif Lemieux, l’honorable organisa-

rement flatter puisqu’il en attend leur oeuvre néfaste et criminelle, car i arrive par- teur libératre J. P. Paradis et un commissa

! i; i i fois qu’un imbécile se laisse prendre à ce que re des liqueurs. ; . .
appui; quant aux Canadiens-français et vous faites miroiter à ses yeux et au bout dej Chacun se racontait ses petites maladies.

particulièrement aux unilingues ils sont 2 ou 3 ans, quelques fois moins encore, il part| Après trente ansde pouvoir, ces Messieurs

“taillables et corvéables à merci” c’est- pour les Etats-Unis, plus pauvre que jamais ne laissent pasd rehantédparles petite
1s _ 43 + '4 ; Il est cependant admis par toutes les person-{misères inhérentes | : :
° dire en termesde l esAI ils ne sont nes désintéressées, qu’un colon désenchanté et Le commissaire raconta comment il avait

ons qu a payer es taxes. ors de quoi qui n’a pas réussi, fait a cette belle oeuvre été infecté par un prétentieux arracheur e

se plaindraient-ils? de la colonisation, plus de tort que le’ bien dents un des champions dela dignitéprofes.
Mais le temps approche où les deux fait par 10 colons qui prospèrent. , |sionnelle dans la Sea onfoie de ses

gouvernements de Québec et d’Ottawa| Ami lecteur, je te conseille d'écrire au Mi Le shérif se plaignait ‘Quant à M. J. P.
1 i Arp bli ‘nistre pour obtenir tous les pamphlets qui ont|reins et de son estomac, ua EUUT

crou eront sous le mépris pu ne et Ceux êté publiés sous son autorisation; tu appren-|Paradis — le même qui déc amalt nj hi

qui les remplaceront verront à faire res- gras des choses intéressantes; . par exemple que la Banque Nationale, telle a eenée
pecter nos droits. Et lorsque nous ver- que telle nouvelle mission ooTon,engage, Putiphar (sic) nedevaitpas être soupg

Lyra cs . 1? ad’ } ATX aucoup les colons d’aller s’établir, n'est qu'à!'__il avoua, avec 25072 : : x €rons se lever l’aurore d’une double déli- beaucoup es es. Rien qu’à 18 milles! Ju-. Moi, je suis allé faire mon petittour en
vrance, nous pourrons dire que se lève 4 un peu! Tu apprendras aussi que le Minis-'Floride; puis les médecins n’ont prescrit de
également l'aurore de la résurrection tre a fait jeter un pont sur une rivière pour'boire du scotch de la Kommission. vou
pour la langue francaise. ‘en relier les deux rives. |voyez comme je me porte ! :
- ‘ Tu sauras également par ta lecture que cer-|

 

pas aussi mauvais que Pon dit... 
  

 

 

 

MANIGO tains cantons de colonisation se nomment! Le scotch de la Kommission est comme ta

!Métabetchouan, Aspuamonchouan, ou _ Qua-'femme de Putithar….

‘quahamaksis. (Avis aux bégayeurs de répéter’ G. REMY.

pe
ces mots.

| Et l'impression comme la composition de _ _ 1

| Il y avait unjour un pays lointain ou le ces sornettes coûtent des centaines de mille ee —
 

: gouvernement était un parlement. Or. il y dollars, de quoi établir d’une facon serieuse

| avait en ce temps là, la gauche et la droite— et rationnelle cinquante à soixante familles
comme aujourd’hui, tous les ans. et leur aider tant qu’elles puis--
| Deux députés dont les noms ne sont P4S sent -vivre du revenu de leurs terres, .
! authentiques se disputaient à peu près en ces Enfin cher lecteur, si cette lecture ne t'in- MATIN”, Limitée, 164 rue St-Denis,
termes: Ce . térezse pas, comme ces livres sont gratuits. | ,

: Nicol.——Vous ne savez même pas, mon ami, ty n’auras rien déboursé et tu auras tonjours!
quelle différence il y a entre une dette flot- |a ressource de t'en servir pour allumer Fan;
tante et une dette consolidée. feu. mai: pas pour autre chose, car le Japer.

| Jacaler—C'est vrai, j'avoue que je ne con- ç> troue sous la pression de: doi:s et d’autre:
-nais pas cette différence, mais ce quz je sais, part ce papier bloque les éxouls.
c’est qu'une dette flotte, ou qu’elle ne flotle . MANU
vas, il faut la payer auand mime. ’ MAN
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